Soixante-treizième année. — N° 104, 


æ Numéro : 1 franc. 


Lundi 14 Avril 1941, 


JOURNAL OFFICIEL 


DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


I OIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


| Fran 


ftranger, 


Les abonnements partent du 1e ou du 16 de 


ABONNEMENTS UN AN SIX MOIS TROIS MOIS 
COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, Paris. 
+, Colonies et pays de protectorat français............,....... 230 fr. 120 fr. 65 fr. 
( Pays accordant 50 +, sur les tarifs postaux.....,..... 405 » 225 » 125 » 


chaque moïs. 


L'Édition des « LOIS ET DÉCRETS » comprend : 1° les textes des lois, décrets, arrêtés, décisions, instructions et circulaires ; 


2e les avis, communications, 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMIN 


_VICHY (ALLIER) 


SOMMAIRE 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice. 


N° li, Décret du 3 avril 1941 portant sup- 
ression d'un office ministériel (p. 1602). 


N° 1573, Décret du 8 avril 1491 portant abro- 
galion des dispositions du décret du 
27 février 1910 relatif à la compétence 
d'un conseil de prud'hommes (p. 4602). 


— 


arrété äu 42 avril 1941 portant nomination | 


d'un attaché titulaire (p. 4602). 


Arrétés portant nominations et acceptation de 
démission (magistrature) (p. 1602). 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 


Arrêté du 29 mars 1941 relatif au transfert 
du portefeuille de contrats d'une société 
d'assurances (p. 1603). 


Arrêté du 98 mars 1941 autorisant l'augmen- 
tation de la capacité d’un entrepôt 
d'huiles minérales (p. 1602). 


arrété du 93 mars 1941 autorisant le transfert 
d'un entrepôt spécial d'huiles minérales 
(p. 1603). 


Arrétés des 29 mars, 3 et 7 avril 1941 portant 
Nxation de prix: 
Conserves de poulet à la gelée (p. 1603). 
Crèmes de marrons (p. 1603). 


Cioutchouc en provenance de l'Afrique 
rcidentale française (p. 4604). 


Outils métalliques d'agriculture (p. 1604). 
l'étrole lampant (p. 1604). 
Noir de fumée (p. 1604). 
et tonnelets métalliques (p. 1604). 
de lin (p. 1604). 


Articles et fournitures de bureau (p. 160%). 
Tarifs de location des futailles (p. 1606). 
Travaux d'émaillage vernissage sur mé- 
taux (p. 1606). 
Déchets de lège (p. 1606). 
Bouchons en liège (p. 1606), 
Liège aggloméré (p. 10406). 
Arrêlé portant nomination d'un trésorier gé- 
néral (p. 1606). 
Arrêtés portant promotions, mutations et ad- 


missions à la retraite dans le personnel 
des contributions directes (p. 1606). 


Arrêtés portant nominations et rapportant les 
dispositions d'un précédent arrété (re- 
ceveurs particuliers des finances) (p. 


1607). 


Arrélé portant mutalion d'un percepteur (p. 
1607 


Vu}. 


Ministère de la marine. 


Arrêté du 28 mars 1941 réglementant Ja liqui- 


dation et la comptabilité des opérations 
relatives aux marchandises déroutées ou 


arrêtées à l'étranger (p. 1607). 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


Nos 1598 et 1599. Décrets du 10 avril 1941 
fixant les classes, traitements et ca- 
dres du personnel des musées nationaux 
et de l'école du Louvre (p. 1608). 


N° 1600. Décret du 10 avril 1941 fixant les 
conditions de nomination de fonction- 
naires des musées nationaux (p. 1609). 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 


No 1627. Décret du 12 avril 1941 prorogeant 
les dispositions de l'article 8 du décret 
du 11 décembre 1940 (p. 1610). 


Arrété du 10 avril 1941 relatif aux frais de 
déplacement des fonctionnaires et agents 
du secrétariat d'Etat (p. 1610), 


informations et annonces. 


ISTRATION 


POUR LES CIHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 1 FR. 5O 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielie. 


nomination 
1613). 


Arrélé du 7 avril 1941 portant 
d'admnistrateurs provisoires (p. 


Secrétar':t d'Etat au travail, 
Arrélés portant nomination de conseillers 
prud'hommes (p. 1609), 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


N° 4557, Décret du 9 avril 1941 pris pour 
l'application de la loi relative À la 
construction d'un chemin de fer reliant 
la Méditerranée au Niger (p. 4615). 


N9 1624. Décret et arrétés du 12 avril 1941 
portant nomination du président, du 
vice-président du comité et de l'inspec- 
teur général des travaux du Méditer- 
ranée-Nigess 1p. 1615 

Arrêté portant rés ces) 

(p. 1615). 


cation (ponts et chau 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Avis d'abonnement au 
avec dispense d'apposition du 
(p. 1616). 


Sociétés françaises : 
timbre 
l'empreinte 


SECHÉTAMIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


le recrutement de 
radioélectr.. 


Avis de concours pour 
quatre - vingts opérateurs 
ciens stagiaires (p. 1616), 

SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COMMUNICATIONS 


Tarifs de transport présentés par les chemins 
de fer d'intérêt général (p. 1616), 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


a 
14 Avril {041 


1602 
Magistrature. Le garde des sceaux, ministre secr(iaire 
DÉCRETS ARRÊTÉS | . d'Etat à la justice, 
Vu l'article 4 de Ja loi du 17 juñlt 15 
Le garde des secaux, ministre secrétaire | Concernant les magistrats, fonctionne ç+ 
| agents civils et militaires de l'Etat; 


& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Ne 1492. Décret du 3 avril 1941 portant 


suppress.on d'un ciñce ministériel. 


Par décret en date du 3 avril 1941, est 
euppruné l'office d'huissier du tribunal de 
premiere instance de Figeac (Lot), vacant 
por suite du décès de M. Pages (Alexandre). 


N° 1533. Décret du 8 avril 1941 portant 
abrogation des dispositions du décret du 
27 février 1240 relatif à la compétence 
d'un conseil de prud'hommes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


fi AIS, 
Sur le rapport du grde des sceaux, 
Juinisire cerétaire d'Etat à Ja justice, 
Va l'article du décret du septembre 
1939 tendant à assurer, en cas de guerre, 
lo fonctionnement des cours et tribunaux 
hives, 


ét la sauvegarde des 
Décrélon 
Art, 47, — Sont abrogées Jes disposi- 


tions du décret du 27 février 1940 qui à 
tiausféré les attributions de la section 
ommerce du conseil de prud'hommes 
de Périgueux au juge de paix de cette 
ville, 

Art, 9, — Je garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichv, le 8 avril 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de Frañce, chef de l'Etat 
fr 


Le garde des sceaux, 
secrélaire d'Etat à la justice, 
JUSLPH BARTHÉLEMY, 


— — 


Attachés titulaires. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
Œ'Elat à la justice, 

Vu l'arlicle 4 de Ja loi du 17 juillet 1940 
eoncernant les magistrats, fonctionnaires €t 
egents civils et milhlaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
£orme des actes administratifs individuels; 

Vu Ja liste d'aptitude aux fonctions judi- 
aires à la suite de la première session de 
4939 de l'examen professionnel d'entrée dans 


ia magistrature, 


Arrête: 

Article unique. — M, Macalccse (Hugucs- 
Urbain-Edmond), avocat stagiaire, est nommé 
a‘taché Uitulaire au ministère de la justice. 

gait à Vichy, le 12 avril 1954. 

PARTIÉLEMY. 


d'Elat à la justice, 


Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Elat; 


1940 relative à la 


Vu Ja loi du 27 juillet 
forme des actes administratifs individuels, 
Arrèle: 


Art. — Sont nommés, sur leur demande, 
juges suppléants rétribués pour exercer Icurs 
fonctions dans le ressort des cours d'appel ci- 


après désignées: 


Alger. — M. Selles, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel d'Amiens. 


Alger. — M. Dumas, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Toulouse. 


Dijon. — M. Bajotet, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Paris. 


Donat, — M. Croize, Juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel d'Orléans. 


Limoges. — M. Desautard, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Poiticrs. 


Montpellier, — M. Bayard, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel d’Or- 
léans. 


Montpellier, — M, Daumont, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Ren- 
nes. 


— M. Geraud, juge suppléant 


Montpellier. 
ressort de la cour d'appel de 


rétribué du 
Rouen. 


Nancy. — M. Kopp, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Dijon. 


Nimes, — M. Greffulhe, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel de Paris. 


Nimes. — M. Roussel, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel d'Aix. 


Poitiers, — M. Rivière, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel de Mont- 
pellier. 


Toulouse. — M. Galand, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel de Riom. 


Art. 2%, — M. Frotier de La Messeliere, 
juge supphéant près le tribunal de première 
instance de Fort-de-France, est nommé juge 
suppléant rétribué pour exercer ses fonctions 
dans le ressort de la cour d'appel de Rennes 
(loi du 2$ avril 1919, art. 18, & 4er, 50). 


Art. 3. — Sont rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 30 décembre 1910 par lesquelles 
M. Peries (Picerre-Jean-Paul-Blaise), avocat 
stagiaire, a été nommé juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Caen. 


Art. 4. — La démission de M. Lamarche, 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Grenoble, est acceptée. 

Fait à Vichy, le 42 avril 1941. 


JOSEPH BANTHÉIEMY. 


Vu la loi du 29 juillet 1940 relative à ja 
forme des actes adminis'ratifs individu 

Vu la liste d'aptitude aux fonctior 
ciaires à la suite de la première sc UC 
1929 de l'examen professionnel d'entrée dans 
la magistratura, 


Arrête: 

Article unique. — Sont nommés juge Ip 
rléants rétribués pour exercer leurs fonctions 
dans le resscrt des cours d'appel ci-après dé. 
signées : 


Grenoble. — M. Eichelmann Maymend 
Charles-Joseph}), avocat slagiaire, 


Bordeaux, — M. Berrogain (Honoré), : at 
stagiaire. 
Paris. — M. Hordelais (Bernard-Pierre 


ques), avocat stagiaire. 

Poiliers. — M. Cambedouzou (René-Charleg 
Louis), avocat stagiaire. 

Grenoble, — M. Doil (Paul-Julien), avccat 
stagiaire. 

Aix. — M. Iodin {Max-Louis-Auguste), ayo- 
cat slagiaire. 

Nîmes. — M. Maret (André), avocat staziaire, 

Dijon. — M. Marlin (Jacques-Jules-Fmma- 
nuel}, avocat slagiaire. 

Agen. — M. Soumet Micrre-Gérard), avocat 
slagiaire. 

Montpellier. — M. Tregy 
avocat stagiaire, 

Paris. — M. Bachy 
avocat stagiaire. 

Grenoble. — M. Baudrand (René-Liopoid- 
Roger-Emil2), avocat stagiaire. 

Lyon. — M. Blieck (Renaud-Jules-Adolyhe- 
Henri-Corneille)}, avocat stagiaire. 

Paris. — M. Boizard (Maurice-Marie-David}, 
avocat stagiaire. 

Riom. — M. Boulade-Perigois /Aymari Jo« 
seph-Charles-Michel}, avocat stagiaire. 

Rouen. — M. Desnos (Pierre-Marc-Augi 
avocat stagiaire. 

Caen. — M. Faucheux (André-Théophilc-Eu- 
gène), avocat slagiaire. 

Besançon. — M. Kiffer (Léon-Joseph), avccal 
stagiaire. 

Lyon. — M. Perret (Georges-Charles-Filix), 
avocat stagiaire. 

Pau. — M. Pottecher (Jacques-Alphonse-Ben- 
jamin), avocat slagiaire. 

Bordeaux. — M. Remond 
Louis-André}, avocat stagiaire. 

Toulouse. — M, Rigaud (Jean-Marie Vi 07), 
avocat slagiaire. 

Agen. — M. Sauteraud (Paul-Pierre), av 
s'agiaire. 

Bordeaux. — M. Tanneur 
avocät stagiaire. 

Amiens. — M. Vincent 
avocat stagiaire. 

Nancy. — M. Yvernes 
avocat stagiaire. 

Fait à Vichy, le 12 avril 19414, 
JOSEPII BARTUÉLFNY. 


IHenri-Jean-J 1}, 
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ISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


MIN 
ET DES FINANCES 


Sociètés d'assurances, 


ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
rationale et aux finances, 

, la loi du 42 juillet 4940 relative à la 

du Gouvernernent; 

vu le décret-loi du 44 juin 1933 unifant 
atrôle de l'Etat sur les entreprises d’as- 
nce de toute nature et de capitalisation 
tandant à l'organisation de l'industrie des 
notamment son article 11; 

la demande de transfert présentée le 
septembre 4940 ; 

vu l'avis publié au Journal offictel du 
on octobre 1940 invitant les créanciers de 
Nazionale delle Assicurazioni, ayant 
jvze via della Stamperio, à Rome (Italie), 
et son siège spécial en France, boulevard 
yhusmann, 63, à Paris, et ceux de la société 
dasurances sur la vie Assurances générales 
de Trieste et Venise, ayant son siège social 
à Tricste (Italie) et son siège spécial en 
France, rue de Londres, 5 et 7, à Paris, à 
présenter, dans un délai de trois mois, leurs 
observations sur la demande susvisée tendant 
au transfert du portefeuille de contrats fran- 
çuis d'assurances sur la vie, avec ses droits 
et obligations, de la première à la seconde des 
deux sociétés précitées ; 

Vu les observations présentées; 

Considérant que les assurés du portefeuille 
us de l'Istituto Nazionale delle Assicura- 
“conservent tous leurs droits, notamment 
* qui concerne la garantie de l'Etat ita- 
et que le transfert est conforme aux in- 
des assurés et créanciers français des 


iélss 


er, — Est approuvé, dans les condi- 
prévues par l'article 11 du décret-oi du 
44 juin 193$, le transfert à la société anonyme 
rances sur la vie Assurances générales 

este et Venise, ayant son siège social à 
Trieste (Ilalie), et son siège spécial en France, 
rue de Londres, nos 5 et 7, à Paris, du porte- 
feuille de contrats français d'assurances sur la 
tie, avec ses droits et obligations de l'Istituto 
Narionale delle Assicurazioni, ayant son siège 
via della Stamperio, à Rome (Italie) et un 
siège spécial en France, boulevard Ilauss- 
Mann, 63, à Paris. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait À Paris, le 20 mars 1941. 


Pour le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux 
finances et par autorisation: 


Le secrétaire général 
Pour les questions économiques, 


MOREAU-NÉRET, 


Augmentation de la capacité 
d'un entrepôt d'huiles minérales. 


le secrétaire d'Etat à la production indus- 
Vrielle et le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
ualionale et aux finances, 

Vu le code des douanes, et notamment 
l'arlicie 16%: 

\u le décret qu 


20 mai 1921 modifié 
décret du 23 


août 1934; 


Vu les arrêtés des 930 mai 1921 et 3 sep- 
tembre 1934 relalifs à l'entrepôt spécial des 
huiles minérales ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1934, par lequel la 
société Bedford Petroleum Company a été 
autorisée à ouvrir à Saint-Ouen un entrepôt 
spécial d'huiles minérales ; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1927, qui a autorisé 
le transfert de cet entrepôt à la Société Stan- 
dard française des pétroles, 


Arrélent: 

Art, 407. — La Socitlé Standard française 
des pétroles est autorisée à augmenter Ja 
capacité de l'entrepôt spécial d'huiles miné- 
rales qu'elle exploite à Saint-Ouen (Seine) par 
l’adjonction à cet entrepôt de cinq nouveaux 


bacs d'une capacité totale de 2.230 mètres 
cubes. 
Art. 2. — Le directeur général des douanes 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal offiriel, 
Fait à Paris, le 23 mars 1941. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
lIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale ct aux finances, 
Par délégalior 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


Transfert d'un entrepôt spécial 
d'huiles minérales, 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
1 

{trielle et le ministre secrétaire d'Etat à l'£co- 

nomie nationale et aux finances, 


Vu le code des douanes, et notamment l'ar- 
licle 16; 

Vu le décret du 90 mai 1921, modifié par le 
décret du 23 août 1954; 

Vu l'arrêté du 90 mai 1921; 

Vu l'arrêté du 3 septembre 1934, relatif à 
l'entrepôt spécial des huiles minérales ; 

Vu l'arrêté du 23 septembre 1936 autorisant 
l'ouverture d'un entrepôt spécial d'huiles mi- 
nérales à la Pryrade de Fronti- 


on 
gnan), 


commune 


Arrélent: 

Art. fer, — Est autorisé le transfert à la 
Société des essences et carburants de France, 
dont le siège social est à Paris, 4, avenue 
Théophile-Gautier, de l'entrepôt spécial d'hui- 
les minérales que la Compagnie des produits 
chimiques et raffineries de Berre a été ad- 
mise, par l'arrêté du ?3% septembre 19%, à 


ouvrir à la Peyrade (commune de Fronti- 
gnan). 
Art. 2. — A compter de la date d'entrée 


en vigueur du présent arrêté, les frais d'exer- 
cice de l'établissement seront mis à la charge 
de la Société des essences et carburants de 
France. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Paris, le 28 mars 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Par délégation : 
Le secrétaire général pour les [inances 
publiques, 
HENRI DEROT. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


1603 


Conserves de poulet à la gelée. 


Le ministre secrétaire d'Etat à onomtie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi da octobre 1940 m \difiant, 
complétant et codifiant la législation sur les 
prix : 

Vu l'avis du comité niral des prix, 

Arrôtent 

Art. 4%, — Les prix limi de vente par 
les fabricants des conserves de poulet à la 
gelée sont fixé mime suit 

La boîte. 
francs. 
Roîtes poulet 70 50 
hoîtes 1/2 poulet... 
Boîtes 1/8 poulet... 2 » 

Les conditions de vente applicables au 1e 
septembre 193% sont maintenues. 

Art. 2? Les prix limites de vente en 
gros et au consommateur des conserves de 
poulet à la gelée sont fixés comme suit 

Vente 
en gros au ronsommaleur, 
france francs 
Poulct 75 » 
15 «0 15 70 

Art. 2. — Le d { d nie géné- 
rale et les préfi de l'exécution 
lu présent ar iui entrera en vigueur À 
compter de la date de sa Jour- 
nal officiel. 

Fait à Vichy, le 7 avril 191 
Le ministre ‘rélaire d'Etat 


à l'économie nati 


YVES BOUTIHIILIEN 


nale et aux finances, 


Le Secrétaire d'Etat au ravitailter ent, 
JEAN ACHARD, 
— 
Crèmes de marrons. 

Le minis'ri d'Etat à notre 
nationale et aux finances et ! taire d'Etat 
au ravilaillement 

Vu la loi du ?1 tobre 1940 modifiant Vi 
plétant et la slation sur le 

Vu l'avis du comité central des prix, 

Arrêtent 

Art. der, — fabricant le de 
marrons sont autorisés à pratiquer les prix 
Imaxima de vente ci-après, au kilogramme net 
de crème de marr 

En récipients En soaux 


de { kilogr. ou en récipients 


net d'un poids 
ou moins supérieur 
(prix kilogr, net 
emballage marchandise 
compris). nue), 
francs. francs 
Crème de marrons. 13 9 
Ces prix s'entendent marchandises sur wa- 


gon départ, taxe à la production et taxe sur 


les transactions comprises. 
Art. 2. — Les prix maximo de vente aux 
consommateurs crème de marrons 
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fixés comme suit au kilogramme net de crème 


de marrons: 


En récipients En seaux 
de 1 kilogr. ou en récipients 
net d'un poids 
on moins eupérieur 
(prix à khilogr, net 
emballage marchandise 
compris). nue), 
francs, france. 
Crème de marrons. 17 » 11 » 


Art. 3. — Le directeur de l'économie géné- 
rale et les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent arrèlé, qui entrera en vigueur à 
compter de la date de sa sablication au Jour- 
nal officiel. 

Fait à Vichy, le 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale ct aux 
finances : 

Le secrétaire général 
pour les questions éconornuques, 
MONEAU-NÉRET, 


7 avril 1911. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHAND, 


Caoutchouc en provenance de l'Afrique 
occidentale françaïse. 


secrétaire d'Etat À l'économie 
finances et secrétaire 


Le ministre 
nalionale et aux 
d'Etat à la production indestrielle, 

Vu la loi du 21 octobre 14910 modifiant, com- 
plétant et codifiant la législation sur les prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrèlent: 

Art, fer, — Les prix limites du caoutchouc 
syivestre originaire de FAfrique occidentale 
française sont fixés aux taux suivants: 

Landolphia, 42 fr, 50 le kilogramme fob. 

Funtuimia, 11 fr. 90 le kilogramme fob. 


Art. 2, — Le direcleur de l'économie géné- 
rale est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté, qui entrera en vigucw? à compter de la 
ate de sa publication au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 7 avril 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale ct aux finances, 
YVES BOUTUHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 

la production industrielle, 

VIERRE PUCHEU. 


Outils métallique: L'agriculture. 


fe ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, 

Vu Ja loi du ?1 octobre 1910, modifiant, 
complétant et codifiant L législation sur les 


rix ; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 19%, concernant 
les outils d'agriculture ; 

Vu l'arrélé du 11 janvier 1510 concernant 


Les fourches métalliques; 
Vu l'arrêté du 1er décembre 1910 concernant 


æs produits sidérurgiques: 
Vu l'avis du comité cenrral des prix, 


Arrêtent: 
fer, — Les fabricants d'outils métal- 
ligses d'agriculture (x compris les fourches 


métalliques) sont autorisés à appliquer aux 
prix de vente, en suspension de taxe, de 
leurs produits une hausse maximum de 
25 p. 100, par rapport aux prix qu'ils prati- 
quaient avant le 1939. 

Art. 2. — Les disposilions qui précèdent 
annulent et remplacent celles qui ont fait 
l'objet des arrêtés 355 SD/DC du 21 décem- 
bre 19% et 57 SD/DC du 11 janvier 1940. 

Art. 2. — Le directeur de l’économie géné- 
raie et les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui entrera en vigueur à 
coinpier de la date de sa publication au Jour- 
vfJictel. 

Fait à Vichy, le 7 avril 1911. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationcle et aux finances, 
YVES DOUTIILLIER, 


Pétrole lampant. 


Le ministre secrétaire d'Etat À l'économie 
nationale et aux finances et lc secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 

Vu la loi du 21 octebre 1940 modiflant, com- 
plélant et cadifiant la législation des prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrètent: 
Art. fer. — Les prix de vente au détail du 
pétrole lampant au consommateur sont fixcs 
comme suil: 


Pétrole lampant ordinaire, 4 fr. 30 le litre. 
Pétrole lampant de luxe, 4 fr. 50 le litre. 


Les prix ci-dessus, valables pour l’ensemble 
du territoire métropolitain français, sont à ma- 
jorer des droits d'octroi, s’il y a lieu. 


Art. 2. — Le secrétaire général de l'énergie, 
le directeur de l’économic générale et les pré- 
fets sont chargés de l'exécution du présent 
arrété, qui entrera en vigucur à compter de 
la date de sa publication au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 7 avril 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationele et aux finances, 
YVES ROUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Elat 
à la yroduction industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


Noir de fumée. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

Vu:la loi du 21 octobre 1910 modifiant, com- 
plétant et codifiant la légistation sur les prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrêtent: 


Art. der, — Les fabricants de noir de fu- 
mée sont autorisés à appliquer une hausse 
de 53,5 p. 400 sur le prix de vente au {er sep- 
tembre 199%, pour marchandise nue départ, 
hors taxe et à porter ainsi ce prix aux 4.000 
kilogrammes de 2.150 fr. à 3.200 fr. 


Art. — Le directeur de l'économie gt- 
nérale et les préfets sont chargés de l'exé- 


cution du présent arrêté, qui entrera en wi 
gueur à compter de la date de sa publication 
au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 7 avril 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux fic: ces 
YVES BOUTHILI TER. 

Le secrétaire d'Etat 

à la production industrielle, 
FIERNE PUCHEU, 


Fûts et tonneléts métalliques, 


Le ministre secrétaire G’Elat à l'éconcmie 
nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 


Vu Ja Joi du 21 octobre 1940 mod:flant, 
complétant et codifiant la législation sur les 
prix; 

Vu la décision du 13 janvier 1910 concer 
nant les fûts et tonnelets métalliques: 

Vu l'arrêté du 1e décembre 490 con er. 
nant les produits sidérurgiques; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrûtent: 


Art, 1er, — Les fabricants de fûts et tonne 
lets métalliques sont autorisés à pratiquer les 
prix limites suivants: 

francs, 


Fûts à bonde, en tôle noire de 200 li- 

tres (type léger à huile), en tôle de 

Fûts à bonde, en tôle galvanisée de 

200 litres (type lourd, à essence) cn 

tôle de 34 
Fâûts à bonde, en tôle étamce de 209 

tres (type lourd à huile comestible) 

Tonnelet perdu en tôle noire de 5% li- 

tres (avec robinet télescopique) tôle 

(Prix en suspension de toutes taxes.) 


Art. 2, — Les prix limites des autres fûts 
et tonnelets métalliques seront définis par 
le comité d'organisation du travail des métaux, 
en accord avec le secrétariat d'Etat à la pro- 
duction industrielle, par alignement de ces 
prix sur les prix indiqués ci-dessus. 


Art, 3. — Le directeur de l'économie géné 
rale et les préfeis sont chargés de l'exécution 
du présent arrèlé, qui entrera en vigueur à 
compter de Ja date de sa publicalion a 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 7 avril 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à d'économie nationale et aux fricnicéss 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à La production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 


Filés de lin. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éce:0n!8 
nationale et aux finances et le secrétaire c !'3 
à la production industrielle, 

Vu Ja loi du 21 octobre 4910 mocillant, 
complétant et codifiant la législation :ur X8 
prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrélent: 
art. 4er, — Les prix limites des fl‘: ü 
lin sont fixés par les barèmes ci-des:0us: 


? 
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Prix des Jils de lin au mouillé. 

16 18 20 25 30 35 40 50 co 70 80 
Lins qualités francs francs francs. francs. francs. francs. ‘fran rancs francs francs francs. 
courantes. 
F | 2.590 » | 2.175 | 2.069 » | 1.640 » | 1.410 » | 1.225 | 14.255 » | 1.060 » » » 
+ ourde S 2.309 » | 2.015 | 1.925 » | » | 1.325 1.220 » | 11% » 050 » | » | » SS0 » 
chaine 1 M. K. 2.180 » | 1.915 » | 1.50 1.440 » | 1.25 1.145 | 1.00 » 450 700 TX) 
Chaine M. K. | 1.935 » | 1.555 » 1.152 » 1.750 » | 1.150 » 1.065 115 » 135 » 
Lité) 1.810 » 1.7% » 1.655 » 1.325 1.12% » 1.90 » » 1% » » 
“na 1.315 » 1.660 » 1.290 1.055 » » 12 » » 655 » » 
snéciaux ct {ins. 
Fil! extra  supé:- 
3.190 » |! 2.495 2.150 » 1.905 » | 1.515 » | 1.285 | 1.109 » | 1.1 1.100 s 
90 100 110 120 130 140 150 160 170 1£9 120 | 290 | 210 | 220 230 210 
Fils Jins. fr. fr. fr. {r. fr. fr {r. {r. fr. fr. { fr fr. fr. | fr. 
Cha 729 705 715 715 16 795 ss0 » » » 
TraMC 600 G70 700 70 152 799 795 30 900 1.125 | 1.240 | 
Fils de lin sec 
6 8 10 12 14 16 18 20 
Lins secs. francs francs. franc francs trou 3. fran trancs francs. 
Chatne supérieure 1 a M. K.. 49 59 » 50 52 2.070 1.510 » 1.695 » 1. 
Chaine {re qualité M. K. ..... 7 75 48 D 48 To 50 » 2.015 1.755 » 1.640 » 1.599 » 
Chaine ordinaire 1 a Sch. 44 79 55 15 1.599 » 1.65% 
Etoupe sec. 
fe chaine mécanique 14 M.K. » » 1.52% » 
Chaine mécanique M. K. 39 L 1.140) 1.50) 1269 1.19 » 
Trame première 1 Sch. 19 29 4 79 7: 1.450 » 1.325 » 1.22% » 1.10 
Trame seconde 2 Sch. 50 J2 » 32 50 5 1.93% » 1.210 » 
Lloupe au mouillé. 
NUMÉROS 12 14 16 15 29 25 30 35 40 
francs francs fraucs. francs troncs. 3 francs. francs. fran 
1.905 » » 1.650 » 1.515 » 1.290 » 1.215 » 1.010 » 
{a M. K. 1.:19 1.765 1.595 1.42% 1.200 1 11% » 
M. k. 1.530 1.580 » L 1.410 » 1.210 » 1.02% » SN) 
1 1.715 » 1.59% » 14% 1.25 » 1 110 » 055 » » 765 
«a Sc h. 1.660 » 1.510 1.170 » 1.05% 95 810 71% 74) 
Art. — Ces prix s'entendent pour la mar- 10 
chandise prise à l'usine, taxe sur les transac- Articles et fournitures de bureau, cor 
ons perçue, taxe à la production non perçue. 
Art, 3, — Ces prix sont applicables à partr Le ministre secrétaire d'Elat à i'éronomie En rivore ..... EE EEE EEE 2 
de la date de publication du présert arrêté | nationale et aux finances, (Taxes à la production et sur les trar - 


Journal officiel. 


conomie géné- 
de exécution 


Art. 4 Æ directeur de l'€ 
rale et les préfets sont chargés 
du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 7 avril 1951. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHITLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à à production industrielle, 
PIERRE PUCIEU. 


vislation sur les mix; 


Vu Ja loi du 21 nciobre 19% modifiant, 
plétant et codifiant la 16 
Vu l'avis du comité ceutra! des prix, 


Arrèle : 


Art. fer, — Les industriels qui on ent 
les articles et fourritures de bureau ciapres 
indiqués sont aulorisés à apnliquer à leurs 
prix de vente au sep'embre 1999 les mmaj)- 
rations masima suivantes: 


&— 


p. 100 
Encre à écrire et à lampons....... 27 


üions comprises 


Art. 2. 


ra.e et les pré 


du présent ar 
compter de 


nal officiel. 


} 


{ets 
» 


rèté, qui 


entrera 


n Vi 


Le directeur de l'économie géné 
chargés de ution 
à 


la date de sa publiration au JourR 


Fait à Vichy, le 3 avril 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et 
Pour le miristre et par autorisation 
Le secrétaire général, 
pour les queslions économiques, 
© +- 
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Tarifs de location des futailles, 


rétaire à l'économie 


ministre se d'Etat 
et aux finances, 


Le 
nationale 


Vu la loi du 21 octobre 1940 modifiant, 
complétant et codiflant la législation sur les 

Vu l'évis du comité central des prix, 

Arrêle: 

Art. der. — Les loueurs de futailles sont au- 
torisés à pratiquer pour les fûts de contenance 
de 600 litres les tarifs maxima de location 
suivants: 


Engagement un mois, 6 centimes par jour. 


Engagement six mois, 60 centimes par jour. 

Engagement douze mois, 27 centimes par 
Jour 

Art, 2. — Le directeur de l'économie géné- 


rale et les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui entrera en vigueur à 
compter de la date de sa publication au 
Journal ofliciel. 
Fait à Vichy, le 3 avril 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le secrétaire général 
pour les questions “conomiques, 
MOREAU-NÉRET. 


— 


Travaux d'émaillage vernissage sur métaux. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 


nationale et aux finances, 
Vu la Joi du 21 octobre 1910 modifiant, 
complétant et codiflant Ja législation sur les 


prix; 
Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrûle : 


Art. der, — Les industriels effectuant des 
travaux d'émaillage vernissage à façon par 
application de vernis au four ou à froid sont 
autorisés à majorer leurs prix de travail à 
façon pratiqués au 1er septembre 1939 (hors 
taxes) des hausses maxima suivantes: 


p. 100. 
Emaux cellulosiques ......... 
Emaux au four ..... 


EMAUX 
Emaux givrés ....... 


Art. 2, — Ces hausses ne conternent pas les 
travaux d'émaillerie vitrifiée. 


Art. 3. — Le directeur de l'économie géné- 
rale et les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui entrera en vigueur à 
compter de la date de sa publication au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 avril 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 
MOREAU-NÉRET, 


Déchets de liège. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éonomie 


pationale et aux finances, 
Vu Ja loi du 21 octobre 1%0 modifiant, 


complétant et codifiant la législation sur 
les prix; 


Vu l'avis du comité central des prix, 
Arrête: 

Art. der, — Le prix des déchets de liège 
est fixé à 440 fr. les 100 kilogr., départ usine 
{en suspension de taxe). 

Art. 2, — Le directeur de l'économie gé- 
nérale et les préfets sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrété, qui entrera en 
vigueur à compter de la date de sa publi- 
cation au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 

YVES BOUTHILLIER. 


Bouchons en liège. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l’économie 
nalionale et aux finances, 

Vu la loi du 21 octobre 
complétant et codifiant la 
les prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


1910 modifiant, 
législation sur 


Arrète : 

Art. 4er, — Les fabricants de bouchons 
en liège sont autorisés à appliquer aux prix 
actuels de vente en gros des bouchons une 
hausse maximum de 22 p. 400 (taxe à Ja 
production et taxe sur les transactions non 
comprises). 

Art. 2. — Le directeur de l'économie gé- 
nérale et les préfets sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui entrera en 
vigueur à compter de la date de sa publica- 
tion au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 
YŸES BOUTHILLIBR. 


Liège aggloméré, 


Le ministre secrétaire d'Etat à Féconomie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 2! octobre 1940 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les 
prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrêle: 
Art. fer, — Les fabricants de matériaux 
en agglomérés de liège sont autcrisés à 


appliquer à leur tarif actuel de vente une 
majoration de 26 p. 100 :taxe a la produc- 
tion et taxe sur les transactions non cCom- 
prises), 

Art, 2. — Le directeur de l’économie gé- 
nérale et les préfets sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui entrera en 
vigueur à compter de la date de sa publica- 
tion au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 
YVES BOUTHILLIER. 
—— 


Trésoriers généraux. 


Par arrété du ministre secrétaire d'’Elat 
à l'économie nationale et aux finances en 
date du 11 avril 1%1, M. Borrossi (Paul- 
Mathieu), sous-directeur à l'administration 
centrale des finances, a été placé hors cadre 
et nommé trésorier général de la Tunisie, 
en remplacement de M. Fonfreide, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 


Contributions directes. 


Par arrété du ministre secrétaire d'Elat à 
l'économie nationale et aux finances 
du 8 mars 1911: 


M. Herbin (René-Joseph), chef de bur: 
de 3e classe à la direction générale des contri. 
butions directes et du cadastre, a 616 4ovg 
sur place, à la 2e classe de son grade. 

M. Petiot (Maurice-Noël-François), che! da 
bureau de 3% classe à la direction générale des 
contributions directes et du cadastre, à ‘14 
élevé, sur place, à la 2e classe de son grade, 

M. Viaux (Gaston-Louis-Victor), sous-chet da 
bureau de 2e classe à la direction géntrala 
des contributions directes et du cadas!re, à 
été nommé, sur place, chef de bureou de 
% classe, en remplacement de M. Gage, qu 
a reçu une autre affectation. 

M. Sainson 
sous-chef de bureau de 2e classe à la direction 
générale des contributions directes et du va. 
dastre, a été nommé, sur place, chef de by. 
reau de ?e classe, en remplacement de M Ma 
ret, qui a reçu une autre affectation. 


—— 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat À 
l'économie nationale et aux finances, en date 
du 8 mars 41911, ont été élevés, sur place, 
à la {re classe de jeur grade, les directeurs de 
2e classe des contributions directes dort leg 
noms suivent: 


M. Lesigne (Etienne-Arthur), à Renne: Ille 
et-Vilaine). 

M. Lapouge (Paul-René), précédemment à 
Bourges (Cher), à titre rétroactif, 

M. Le Révérend (René-Jean-Auguste-Mare), 
précédemment à Orléans (Loiret), à titre ré. 
troactif. 

M. Mouret (Augustin-Pierre-René), à Saint 
Etienne (Loire). 

M. Monlezun (Jean-Georges), à la Ro:hrlle 
{Charente-Inféricure). 

M. Burguieu (Jules-Félix), à Nimes (Gürd). 

M. Pierre (Roger-Théophile}, à la direclon 
des enquêtes et vérifications nationales, à 
Paris. 

M. Maret (Marcel-Henry), dt'aché 
du contrôle des prix à Paris. 


du sCyvice 


Par arrêté du ministre secrétaire d'E'at à 
l’économie nationale et aux finances, en date 
du 8 mars 1941, ont été élevés, sur place, à 
la 2 classe de leur grade, les directeur: de 
3e classe des contributions directes dort les 
noms suivent: 

M. Cazes (Jean), à Agen {Lot-et-Garonne € 
Gers). 

M. Authier (Etienne-Henri), à Albi Tor). 

M. Grévin (Louis), à Nevers (Nièvre). 

M. Seignot (Jules-Joseph-Athert), à Epinal 
(Vosges). 

M. Colivet (Albert-Louis-Gabriel), à Trejts 
(Aube). 

M. Marquet {Gaston-Jules-Florimond', à 
(Moselle), détaché dans le département du 
Cher. 


M. Loustalet (Paul), à Draguignan (Var. 
M. Tirlet (Maurice-Louis), à Laon (Aisne). 


M. Bousquet (Achille-Barthélémy-Maric L: 
ges), à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme fl 
Cantal), 
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Ducrocq (Paul-Albert-Louis-Isidore), à 
(Nord, 2 direction). 
(Camille-Alfred), à Alençin 
Lasausse (Jules), à Laval (Mayenne). 


arrété du ministre secré!‘aire d'Etat 
nr, nie nationale et aux finant?s en dat 
rs 1951: 
M. Dufal (Gilbert-Paul)}, insp2cleur princi- 
, {re classe des contribuliuns directes du 
ment de l'Isère (ire inspection princi- 
a été nomtné dir2cleur de casse à 
orrèze). 
M. Lecocq (Paul-Henri Jeun-Bap'istu), jns- 
pecteur principal de classe des conitribu- 


tions directes {service de ia revision des éva- 
juations foncières, 2° régions, à Bourges 


, à été nrimraé direcleur de 3% casse 
au Puy (Haute-Loire). 

M. Finot (Giübert-Georges-Félix}, inspecteur 
de re classe des contributicns di- 
du département de Ia Loire {3° 
pection principale), a été nommé directeur 
de 2° classe à Moulins (Allier). 

M. Piningue (Georges-Auguste), inspecteur 
rédacteur principal de 4re classe des contri- 
bullons directes à Strasbourg (Bas-Rhin;, a 
été nommé directeur de 3° classe à Besançon 
{Dous 

M. Dupain (Georges-Henri), inspecteur prin- 
cpal de {re classe des contributions directes 
serv ce de la revision des évaluations fon- 
itre:, 10e région), à Nantes (Loire-Inférieure), 
cé nommé directeur de 3e classe à Vannes 
Morbihan). 

M. Davy (Alfred-Jules-Marie), inspecteur 
principal de 1e classe des contributions di- 
rectes du département de la Loire-Inférienre 
inspection principale), a élé nommé di- 
rcctour de 3 classe à Bar-le-Duc (Meusc). 

M. Sciglan (Léon-Gabriel-Alexandre), 
pecteur principal de 1" classe des contribu- 
üons directes (service de la revision des éva- 
lualions foncières, % région), à Bordeaux 
(Gironde), à été nommé directeur de 3% classe 
à Poitiers (Vienne). 
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Far arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, en 
dc ju 3 mars 191, M. Meunier (Alphonce- 
directeur de classe des coniriby- 
lions directes à Nancy (Meurthe-et-Mosclle), 
a €! admis à faire valoir ses droits à la 
reste et nommé directeur honoraire. 


+ —— 


Far arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, en 
date du 8 mars 1541, M. Denizot (Albert- 
Alexandre), directeur de 11e classe à la 4re di- 
rection des contributions directes du dépar- 
tement de Ja Seine, a €t6 admis à faire valoir 
ses droits à la retraite et nommé adminis- 
tratcur honoraire des contributions directes 
ti du cadastre, 


Far arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
4 l'économie nationale et aux finances, en 
date du 8 mars 4941, M. Jacquelin (Paul- 
Marcel}, directeur de 2° ciasse, chef du ser- 
Vite de l'inspection au service de la revi- 
Sion des évaluations foncières à Paris, a €t4 
directeur de 2 classe d2s contribu- 
lon: directes des départements de l'Isère et 
Hautes-Alpes, en remplacement de 
#5 Royer (Adrien), qui a été admis à faire 

Wuir ses droits à Ja retraite. 


Receveurs particuliers des finances, 


Par arrêtés du conseiller d'Ela! 
général pour les finances publiques en dales 
des 26 et 27 mars 1941 


Les dispositions de l'arrêté du 23 janvier 
1941, par lesquelles M, Blanc, receveur par: 
culier des finances 
trésorerie générale des Ardennes, avait ét 
nommé receveur particulier des finances de 
Briey, ont rapportées. 

M. Ducroux (Gaston-Auguste-Antonin}, rece- 
veur particulier des finances en disponibilité, 
a été réintégré dans son cadre et nommé rece- 
veur particulier des finances de l'arrondisse- 
ment de Briev, en remplacement de M. La- 
porte, qui a reçu une autre affectation 

M. Loubières (Pierre-Léon), receveur parti- 
culier des finances d'Argentan, a été nommé 
receveur particulier des finances de l'arron- 
dissement de Boulogne-sur-Mer, en remplace- 
ment de M. Fieischmann, qui a reçu une 
autre affectalion. 


de 2° classe, affecté à :a 


Personnel des services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté du conseiller d'Elat secrétaire 
général! pour les finances publiques en date 
du 20 mars 1941, M. Parmentier, percepteur de 
Bourcq (Ardennes), nommé percepteur hors 
classe à Chauny (Aisne) et non installé, a 
ét£ nommé, en la même qualité, à Reims- 
2e division (Marne). 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Marchandises déroutées ou en provenance 
de l'etranger, 


L'amiral de la floilte commandant en 
des forces anaritimes françaises, vice-prési- 
dent du conseil, ministre secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères et à la marine, et le mi- 
nistre secrétaire d'Elat à l'économie nalionale 
et aux finances, 

Vu la loi du 17 seplembre 1910 relative à 
la conservation el à la liquidalion de certaines 
marchandises non parvenues en France; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1950 portant 
ouverture d'un compte de liquidation des 
cargaisons déroultes ou arrélfes à l'étranger, 


Arrêlent : 


Art. fer, — Les chefs des services locaux 
des transports maritimes, les chefs des mis- 
sions des transports marilimes A l'étranger, 
à leur défaut les altachés navais el finan- 
ciers ou les représentants diplomatiques, sont 
chargés de prendre, conformément aux dircc- 
lives données par ies ministres, secrétaires 
d'Etat à la marine, aux affaires étrangères et 
aux finances, toutes mesures locales en vus 
de ia conservalion, du transport ou de la 
vente des cargaisons pour lesqueies l'Etat 
a Été, par la loi du 17 septembre 19:0, cons- 
litué mandataire d'office des propriélaires ou 
consignataires. 
Art. 2 — Les propriflaires des carga!- 
sons Ou dmarchandises recevront, après 
quidation des opérations de receites et 


@ 


de dépenses relatives à la conservation, au 


— 
transport et à la 
l'excid t des re { 
le Ina fait 
ou dans i 
pos ] 1 4. 

Art. Les fo 

ord 1 L 
«! fra « 
ac ] ; 
ll 1 , 
sement di {ra d \ 
ct de 1 pu { 
ac 

Le chef de SCrv finiar d: \rA 
poris maritimes est constitué ordonnatcure 


pour l'ensem 


le compte de liquidation et haähililé à la dé- 


he des d per sug 


livrance des tilres de percephuon pour 
semble de: recettes applicables audit compte, 
Art. & — Les recettes du compte de M! 


quidation des cargaisons déroutées où arré- 


(4es à l'étrar 


\ger sont <iassérs comm 


indiqué ci-aprés: 


Article ? 


Article 3 


NOMENCTATUR 


des recelies 


Avances du comp'e spécial des 
transports maritimes 

Produit bru! de la ven 
chandises 

Remboursemen 
servalion de 


de » 


des frais de con- 
transport el da 


vente, 
Arücle 4 Recettes diverses et accidens 
telles 
«= | 
Art. 5 Les dépenses dudit compte sont 
cassées comme indiqué ci-après 
NOMENCLATENE 
ARTICLES 
des ijenses 
—— 


Article fer 


Article ? 


Frais de conservation, de transe 
port et de vente 

Versement aux ayants droil du 
produil brut des venles. 


article 3 | Dépenses diverses et arriden- 
toiles 
Article 4 Remboursement des avances du 
comme spé:ial des transports 
maritimes, 


Art, 6. — Pour chaque cargals 


l'ensemble des marchandi pro int d'un 
meme navire, li Sera oux da 
‘lieu, autant de comples secondaires qu'il y 
de propriétaires distincls intéres 

Dans eus cù corga'con d'un navire 
{ méri t 4 ve 1f- 
fectent ] ompie principa 

Dans où gawicurs propriétaires sont 

léresse provenant 
d'un méme navine 1 1 procédé 
4 indiqué ci-de 
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Toutes les dépenses et toutes les recettes 
affectant indivisément l'ensemble des mar- 
chandises seront portées au compte princi- 
pal. 

Toute dépense ou toute recctte affectant 
uniquement les marchandises intéressant 
l'un des propriétaires, sera portée au compte 
sécondaire du propriélaire, 

A la fin des opérations 
donné, les recettes et les 
compte principal seront réparties 
comples secondaires, au prorala de 
leur des marchandises. 

Il sera alors établi un mémoire de pro- 
position de liquidation, à soumettre à l’ap- 


dans un port 

défi nses du 
entre les 
la va- 


probalion du ministre secrétaire d'Etat à la 
marine, 

Art, 7. — Le 15 de chaque mois, chacun 
des services locaux chargés de la liquida- 
tion adressera au secrétariat d'Etat à la 
marine (dircclion des transports maritimes, 
services financiers) un relevé sommaire, par 
pavire d'origine, des recettes et dépenses 


effectuées au cours du mois précédent. 

Le premier relevé établi après la publi- 
cation du présent arrêté retracera l'ensemble 
des opérations déjà effectuées. 

Les mémoires de proposition, accompa- 
gnés des dossiers de liquidation, comportant 
des comptes principaux et secondaires, de- 
vront étre adressés au même service, dans 
le plus court délai possible. 

Art. 8. — Les services financiers des 
transports maritimes centraliseront Jes ré- 
sullats accusés par les relevés et les comptes 
reçus des services extérieurs, procéderont à 
la liquidation définitive des opérations, qui 
sera approuvée par le mimstre secrétaire 
d'Etat à la marine, 

Après décision d'approbation, le produit 
brut des ventes de marchandises sera or- 
donnancé au profit des propriétaires qui au- 
ront produit les pièces établissant leurs 
droits. Slmultanément, des titres de percep- 
tion seront émis pour le remboursement des 
frais de conservation, de transport et de 
vente, 

Sur décision spéciale du ministre secré- 
faire d'Etat à la marine et sur proposition 
des fonctionnaires et agents visés à l’ar- 
ticle 4er, des acomptes pourront être versés 
avant la liquidation définitive À la demande 
das propriétaires ayant justifié de leurs 
droits. 


Fait à Vichy, le 28 mars 1941. 


L'amiral de la flotte, vice-président du 
conseil, ministre secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères et £ la marine, 


Al DARIAY, 


Wa manislre secrétaire d'Etat 
l'éamiomte ntivmate et aux finances, 
WUTHILLIER. 


— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT. À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A A JEUNESSE 


N° 1598. — Décret du 10 avril 1941 fixant 
les classes et traitements du personnel 
des musées nationaux et de l’école du 
Louvre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
{l'éducation uationalo e4 à lg jeunesse et 


du ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale aux finances, 

Vu la loi du 28 décembre 1940 fixant 
les crédits applicables aux dépenses du 
premier trimestre de l'exercice 1941; 

Vu le décret du 8 octobre 1927 portant 
organisation des musées nationaux et de 
l'école du Louvre; 

Vu le décret du 16 août 1930 fixant les 
salaires du personnel auxiliaire ou tem- 
poraire des musées nationaux; 

Vu le décret du 30 août 1930 modifié 
par ceux des {1 juillet 1931, 8 octobre 
1931 et 4 avril 1938, fixant les classes et 
traitements du personnel des musées na- 
tionaux et de l'école du Louvre; 

Vu le décret du 18 janvier 1935 modifié 
par ceux des 18 mars 1937, 9 mars 1938, 
3 juin 1939 et fixant les cadres de ce per- 
sonne], 

Décrétons : 

Art. 1, — Le décret du 30 août 1920 
susvisé est à nouveau modifié ainsi qu'il 
suit : 

A l'article 1%, aux classes et traite- 
ments du chef du service administratif, 
substituer: 

« Chef du service de la comptabilité, du 

personnel et du matériel; 

20,000 


Après les rédacteurs, ajouter: 


Secrétaire de la direction: 


« 
« classe. 28-000 fr. 
15,000 

« Secrétaire de la comptabilité et secré- 

taire du service du matériel: 

« 2e 20,300 

« Sténodactylographe : 
10:00 


Art. 2, — L'article 2 du décret du 16 août 
1930 est abrogé. 


Art. 3. — Les traitements fixés par le 
présent décret sont exclusifs de toute gra- 
tification, Aucune indemnité ou avantage 
accessoire, de quelque nature que ce soit, 
ne peut être attribué aux fonctionnaires 
des musées nationaux que dans les limites 
et conditions fixées par un arrêté portant 
la signature du secrétaire d'Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances. 


Art. 4. — Les dispositions da désret du 
4 avril 1938 sur l'avancement du personn?l 
des musées nationaux sont applicables aux 
emplüis ci-dessus désignés. 

Toute nomination à un de e?s emplois 
aura lieu à la dernière classe, sauf dans 
le cas où le candidat serait déjà pourvu 
d'un emploi dans l'administration Ja 


nomination aura lieu alors à la clasee dont 
le traitement est égal ou immédiatemeit 
supérieur à celui de l'emploi antérieure, 
ment occupé. 

Si le traitement afférent au nouvel em. 
pe est égal à celui de l'emploi antérieur 
‘agent conservera l'ancienneté acquise 
par lui dans sa dernière classe; si le : 
veau traitement est supérieur, il pren 
rang dans la classe et dans l'emploi à da 
du jour de Ja nomination. 

Si l'agent percevait le traitement max. 
mum de son ancien emploi, il sera reclx 
sans ancienneté dans le nouvel emploi. 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à l'éduca. 
tion nationale et à la jeunesse et le minis 
tre secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et aura effet à dater du {°° janvier 
1941. 


Fait à Vichy, le 10 avril 1941. 


PH. PETAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de L'El:f 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+0+- 


N° 1599, — Décret du 10 avril. 1941 fixant 
les cadres du personnel des musées na- 
tionaux et de l’école du Louvre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat À 
l'éducation nationale et à la jeunesse et 
du ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 28 décembre 1940 fixant les 
crédits applicables aux dépenses du pre- 
mier trimestre de l'exercice 1941; 

Vu le décret du 8 octobre 1927 por'ant 
organisation des musées nationaux et de 
l'école du Louvre ; 

Vu le décret du 3 juin 1932; 

Vu le décret du 18 janvier 193%, modilié 
par ceux des 18 mars 1937, 9 mars 1998 et 
3 juin 1939, fixant les cadres du personn°! 
des musées nationaux et de l'école du 
Louvre; 

Vu le décret du 13 mars 1937, modifié 
par celui du 25 novembre 1937, instituant 
une commission supérieure des musées, 

Vu le décret du 13 mars 1940 divisant 
en deux départements le département des 
peintures du muse du Louvre; 

Vu d'arrêté du 4 novembre 1940 suspet- 
dant du 31 octobre 1940 au 12 juillet 1954 
les dispositions prévoyant l'avis de divers 
organismes consultatifs, 

Décrétons : 

Art, fer, — L'article fe du décret du 
18 janvier 1935 susvisé modifié par ceux 
des 18 mars 1997, 9 mars 1938 et 3 juin 
1939, est remplacé par les dispositions -ut 
vantes : 

« Les cadres du personnel des muste5 
nationaux et de l’école du Louvre * nb 
fixés ainsi qu'il suit: 

« Un emploi de directeur. 

« Un emploi de sous-directeur, 
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ouatorze emplois de conservateur. 
Ua emploi de directeur du musée des 


ments français. 


mo! 
pix-sept emplois de conservateur ad- 
3 emploi de conservateur du musée 
di ments français. 
uploi de conservateur du musée 
rue de Sèvres. 
emplois de professeur titulaire 
du Louvre. 
y emplois de professeur chargé de 
cours à l'école du Louvre. 
Un emploi de chef de service: de la 
du personnel et du matt- 


i de secrétaire de l'école du 


veuf emplois d'attaché rétribué, 
ploi de rédacteur, 

iploi d’archiviste. 

emploi de secrétaire de la direc- 

secrétaire du service de 


nploi de 
ibilité, 
mploi de secrétaire du service du 


Un emploi de commis d'ordre et de 


Un emploi de commis expéditionnaire. 

Un emploi de préposé aux dessins. 

Un empioi de préposé à Ja bibliothèque 
des mustes nationaux, 

Un emploi de sténodactylographe. 

Quatre emplois de chef ouvrier perma- 


Un emploi de chef ouvrier eommis- 


Un emploi de chef du personnel de 
garu.ennage. 
Sept emplois de surveillant, 
Quarante-quatre emplois de brigadier. 
lrois cent soixante emplois de gardien. 
Un emploi de brigadier du musée céra- 
que de Sèvres. 
Cinq emplois de gardien et homme de 
strvice du musée céramique de Sèvres. 
Un emploi de gardien chef du muste 
iuments français. 
Un emploi de brigadier du muste des 
Monuments français. 
«Sept emplois de gardien du muste des 
Monuments français ». 


} 
Hi 


Art, 2, — L'article 3 du même décret, 
Modiié par l'article 2 du décret du 9 mars 
IS, est remplacé par les dispositions sui- 


* 
CS 


.« Le personnel auxiliaire des musées na- 
Lonaux et de l’école du Louvre comprend: 


, Un secrétaire adjoint de l'école du 
OUVI 


Se Un bibliothécaire de l'école du Lou- 
‘ Un appariteur comptable de l'écoie du 
«“ Une dame sténodactylographe. 

Douze veilleurs de nuit. 
.“ Un chef et six agents de la brigade 
“lire de surveillance. 

Deux gardiens de la paix. 
Tndépendamment de ee personnel, il 
us tre employé suivant les besoins du 


service et dans la limite des crédits in:- 
crits à cet effet au budget: 

« Des conférenciers chargés, 
du Louvre, du cours de muséogr 
de restauration et des visites 
servées aux élèves. 

« Des gardiens auxiliaires rétributs 
la journée pendant la période 

« Des gagistes 
tis). 
« Des balayveurs ». 


à ole 
iphie et 


dirivé( 


des ongpes. 


ouvriers, aides, app 


Art. 3. — Fn ce qui concerne l'école 
du Louvre, les dispositions du pr t 
décret ne prendront effet que du 1% 


tobre 1911, 
Art. 4. 


cation nationale et à la j 
nistre secrétaire d'Elat à l'économie 
tionale et aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 


d'Etat à l'édu- 


unesse 


— Le secrétaire 


du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 10 avril 1941. 
PH, PÉTA 
Par le Maréchal de France, chef d Et 


français : 
Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à d'économie nationale et aux finane 
YVES BOUTHILLIER, 


N° 1600, — Décret du 10 avril 1941 fixant 
les conditions de nomination de fonction- 
naires des musées nationaux, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse et 


du ministre secrétaire d'Elat à l’écono 
“mie nationale et aux finances, 
Vu la loi du 28 décembre 1910 fixant 


les crédits applicables aux dépenses du 
premier trimestre de l'exercice 1941; 

Vu le décret du $S octobre 1927 portant 
organisation des musées nationaux et de 
du Louvre; 

Vu le décret du 30 août 1930, modifié 
par ceux des {1 juillet 1931, 8 octobre 1931, 
4 avril 1938 et fixant les classes et trai- 
tements du personnel des musées natio- 
naux et de l’école du Louvre; 

Vu le décret du 18 janvier 1953, mo- 
aifié par ceux des 18 mars 1997, 9 mars 
1938, 3 juin 1939 et fixant les cadres de 
ce personnel, 


Décrétons : 

Art. fe. — Le chef du service de Ja 
comptabilité, du personnel et du matériel 
des musées nationaux est choisi parmi les 
rédacteurs de la direction des musées na- 
tionaux compiant au moins six ans de 
service en celte qualité, ou parmi les ré- 
dacteurs de l'administration centrale des 
beaux-arts comptant au moins la même 
ancienneté dans leur 

A défaut, il est procédé à une nomina- 
üon sur titres. 

Art. 2, — Le secrétaire de la direction 
est choisi parmi les anciens élèves dip'o- 
més de l’école du Louvre comptant au 
moins deux années de services effectifs 
comme chargés de mission non rétribues 
aux musées nationaux ou inscrits au 
bleau d'aptitude aux d'altaché 


payé des musées nationaux. A défaut, # 


est procédé à une nomination sur titres, 
Art, 3. — 


Le secrétaire du service de 


ia mmptabilité et Ie secrétaire du ser- 
vice du matériel sont choisis de prefé- 
rence parmi les chargés de mission aux 
mu HALIONAUX, omplant au moins 
leux années de ser s effectifs ou - 
rits u l'apt tude ux fonetii 
l'atta d IHUSCCS \ 
lé] 11 est int ition 
ur litres 

4 ] dactx 
pi 

art. n'appartenant 
pas à à l'un 
| it aslr à 
I L \ 1 \ el peuvent 
{ la ur « nplo qu'a vs 
l'expiration de « lage 

Le stars p ut étre int pour 
cause de mala lüment co 
période d'interruption est déduite de Ja 
periou ] xigée pour la 
sation 

] ] le l'année d stage, 
teu t { nationaux adresse 
au secréta d'Etat un rapport les apti 
tud Ju stagiaire. 

Si le secrétaire d'Etat prononce la ti- 
tuiarisation du lagiaire, celui-ci 
coit le traitement de la dernière classe 
des Utulaires, à compter de la fin du 
stage 

Si le secrétaire d'Etat ne prononce pas 
la titularisation, le stagiaire cesse immé- 


diatement son service, 
Le stage entre en compte dans le eal- 
cul de Ja des sCrvICces nécerssaures 


pour l'avancement de classe et de grade, 


mais seulement pour un an. 


Art. G. 
tions contraires à 
cret. 


Art. 7. — Le secrétaire d'Etat à l'édue- 


cation nationale et À la jeunesse et le mi- 


— Sont abrogers 


toutes dispo le 
elles du présent dé- 


nistre secrétaire d'Elat à l’économie nas 
tionale et aux finances sont chargés, cha 
concerne, de l'exécution 


cun en ce le 
‘Ju pres nt décret, qui 
nul officiel. 


Fait à Vichy, | 


era publié au Jour- 


1941. 
PH, PÉTAIN, 
chef d: 


10 avril 


Par le Mar 1 de France, 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la junesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUINILIIEN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Conseiliers prud hommes, 


Le garde d IX, inisir claire 
d'Etat à la justice, et le secrélai d'Etat 
au travail, 

Vu le livr IV, Jr, du rod: du tra- 
Vail; 

Vu Ile décret du seplembre 19339 ten- 


rer, en cas de guerre, le fonc- 
ionnement aes cours et tribunaux, 
Vu le décrei du 3 nov 1999 ajour- 


nant les Clgbons eonscils 


dant à as: 


rabre 
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nes <! prorogeant le mandat des conseillers 4 catégorie. — MM. Lesache, boulanger; Vu la loi du 8 octobre 1910 sur ! 
rud'hommes en exercice; Kugler, tion de l'inspection générale du ra 

Vu le décret du 26 septembre 1939 por- RE : ment; 
tant dissolution des organisations commu- Section du commerce. Vu da loi du 22 octobre 1910 erfart …, 

Vu le décret du 29 novembre 1929 relatif | Vu la loi du 7 décembre 1940 rela 
à Ja composition, pendant les hostilités, des services départementaux du 
conseils de prud'hommes; Fait à Vichy, le 12 avril 1M41. général ; 

Vu le décret du 8 octobre 1910 nor! 


à la 


Vu Ja loi du 27 juillet 49:50 relative 
forme des actes admin'stratifs individuels; 
Vu les propositions des organisations Quvriè- 
res ] plus représentatives, 
Article unique. Sont nommés conseil- 
lers prud'horames, conformément & l'article 3 
décret du novembre 1939: 
DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
DR TRUD'HOMMES DK MARSEILLE 


Section industrielle. 


Lauzier (Louis), em- 


2e calëgorie. — MM. 
Bernard (Napnii), 


ployé des tramways, ct 
dravuililcur du tongeau. 
3e catégorie, — M, Groller (Marius), mé- 


tailurgiste, 

4 catégorie, — M. Bouery (Séraphin}, cul- 
sinier. 

cat“gorie. — M. Lonzobardi (Louis), ccr- 
donnier. 

8e catfgorie. — M, Rocolin (Auguste), che- 
mino! 


Section commerciale. 
2% calfgoric, M. Guiseppli (Alphonse), 
æmployé de la compagnie de navigation. 
Vait à Vichy, le 12 avril 1951. 
Le garde des sceaur, 


ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


rétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIX. 


—— 


Le 5° 


Le secrétaire d'Etat au travail et le garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la 
laustice, 

Vu le livre IV, titre Ier, du code du tra- 
wail; 

Vu le décret du 1x sepiembre 1939 tendant 
assurer, en €Cas de guerre, le fonctionne- 
des cours et tribuaaux; 

Vu lo décret du 3 novembre 4939 ajcur- 
nant les élections des conseils de #rud'hom- 
mes et prorogeant le mandat des conseillers 
grud'hommes en exercice; 

Vu le décret du 26 seplembre 1939 portant 

Issolution des organisadons communistes ; 

Vu le décret du 29 novembre 1939 relatif 
À la composition, pendant les hostilités, des 
æonseils de prud'hommes; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 reluuive à la 
orme des actes administratifs individue:s; 

Vu les propositions des organisations ouvriè- 
res les plus représentalives, 


Arrêlent : 
Article unique. — Sont nommés çeonseji'lers 
rud'hommes, conformément à l'article 3 au 
décret du 2% novembre 19299: 
DÉPARTEMENT DE LA MANCHE 
COXSEIL DE PRUD'HOMMES DE CHERB)DURG 
Section de l'industria. 


3 catégorie, — MM. Desit (Louis), gusienr 
à la Société nationale des chapins de fer 
cais; Fafn, électricien. 


Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIL BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


N° 1627, — Décret du 12 avril 1941 proro- 
geant les dispositions de l’article 8 du 
décret du 11 décembre 1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant 
l'accès aux emplois dans :es administra- 
tions publiques, modifiée par la loi du 
14 août 1940; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 rélative 
à la forme des actes administratifs indi- 
viduels ; 

Vu la loi du 8 octobre 1919 relative à 
l'organisation du secrétariat d'Etat au 
ravitaillement ; 

Vu la loi du 7 décewnb'e 1940 relative 
aux services départementaux du ravitail- 
lement général; 

Vu la loi du 29 mars 1941 portant ou- 
verture des crédits pour le deuxième ti- 
mestre de l'exercice 1941. 

Vu le décret du 11 décembre 1940 relatif 
aux traitements et conditions de recrute- 
ment du pee des services départe- 
mentaux du ravitaillement général; : 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment, 

Décrétons : 

Art, — La date hinite par 
l’article 8 du décret du 11 déc:mbre 191 
est reportée au 1% juillet 5941. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à s économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Elat au ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce :j1 :e concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 avril 1444 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le minigre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrélaire d'Etat au ravilaillement, 
JEAN 


+0 


Frais de déplacement. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, 

Vu la loi du 8 octobre 19%0 relative à l’or- 
ganisation du secrétariat d'Etat au ravitail- 
lement; 


tion des traitements du personnel! de 
nistration centrale du secrétariat d'} i 


ravitaillement; 
Vu le décret du 8 octobre 1910 fix les 
conditions de nomination et les trai! 3 


des inspecteurs généraux du ravita 

Vu le décret du 11 décembre 149:0 fixant 
les traitements et conditions de recru!cment 
du personnel des services départemer! 
ravitaillement général; 

Vu le décret du 7 janvier 19%1 portart fus. 
tion des conditions de nominalion et des {rai 
tements des chargés de mission à l'a: 
tration centrale; 

Vu Ja loi du 4° décembre 49 7 nt 
l'arhcle 9 de la loi du 18 octobre 1919 


Arrétent: 


Art. 4er, — est alloué aux fonctionnaires 
et agents du secrétariat d'Etat au raviai. 
lement appelés à se déplacer à l'occasion du 
service des indemnités pour frais de 
ou des indemnités pour frais de tournées, sui. 
vant la nature du déplacement. Les fonctinr. 
naires délachés d'autres administralions da 
l'Etat recevront les indemnités afférentes aux 
grade et classe de l'emploi qu'ils occupent 
dans les cadres du secrétariat d'Etat au rari 
taillement. 

Les fonctionnaires dûment autorisés à v! 
liser, dans l'intérêt du service, des voitures 
automobiles, des motocyclettes et autres mo- 
des de locomotion reçoivent indernnés 
dont le montant est également fixé 
présent arrêté. 


TITRE Jer 
MODE D'ATTRIBUTION DES INDEMNITÉS 


Art. — Pour l'attribution de ces indem- 
nités, des fonctionnaires et agents du secré- 
tar'at d'Elat au ravitaillement sont réparls 
en quatre groupes conformément au fabeiu 
ci-après: 


— ADMINISTRATION CENTRALE 


Groupe L 


direct Ir 
hef el 


Secrétaire général, directeurs, 
adjoints et sous-<directeurs, directeur, 
chefs adjoints du cabinet. 


Groupe 11. 


Sous-chefs du cabinet, chef du secré'arat 
particulier, attachés de cabinet, chargés de 
mission au cabinet, chefs de bureau, vénil 
cateurs comptables principaux et traducteurs, 
sous-chefs de bureau, vérificateurs compi- 
bles, traducteurs adjoints hors classe, de 1" 
et de 2° classe, chargés de mission à l'admi- 
nistration centrale ayant une rémunéraui 
mensuelle supérieure à 2.800 fr. 


Groupe III. 


Rédacteurs principaux et 
comptables, rédacteurs, traducteurs «92: 
de 3°, 4e, 5° et 6° classe, commis princ 
d'ordre et de comptabilité, chargés de M” 
sion à l'administration centrale 
rémunération mensuelle égale où 117. 

à 2.800 fr, 


| 

| 
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Groupe IV. 


commis d'ordre et de comptabilité, auxi- 


paires temporaires de bureau, auxiliaires tem- 
poraires de service. 


— SERVICES EXTÉRIEURS 


Groupe I. 


généraux du ravitaillement, di- 
recteur régional du ravitaillement de la ré- 
risienne 


Groupe II. 


départementaux, directeurs du 


du ravitailement général, chefs et 
de cervires de An 
sous-chets de bureau des services de l'ins 
pection générale, chefs de section et chefs 
dé n régisseursjomptables hors classe, 
tre de 2e classe, contrôleurs principaux 


et chefs de district principaux hors «lasse 
et de classe. 


Groupe 


Rédacteurs principaux, rédacteurs, commis 
principaux d'ordre et de comptabilité des ser- 
vices de l'inspection générale, chefs de sec- 
ton ct chefs de section régisseurs-comp'ables 
de %, 4 et 5e classe, aides-chimistes des la- 
horaloires, contrôleurs principaux et chefs de 
district principaux de 2e, 39 et 4e classe, con- 
tréleurs et chefs de dstrict hors clasce, de 
re, %e et 2e classe, rédacteurs des directions 
départementales, du transit, du service des 
vins, employés de bureau et commis de dis- 
trict hors classe, de et de 2e claste, 


Groupe IV, 
Contréleurs et chefs de district de 4 et 
: employés de bureau et commis de 
district de 3e, 4e et 5e classe, garçons de la- 
boraloires, auxiliaires temporaires de burçau 


in 
vice. 


asse, 


Je sel 
TITRE JI 
INDEMNITÉS POLR FRAIS DE MISSION 


Aït. 3, — Les indemnités pour frais de 
n:son sont allouées soit pour les déplace- 
ments d'un caractère accidentel effectués par 
les fonctionnaires et agents en dehors de 
; a'‘tributions normales, soit pour les dé- 
n!s rentrant dans les altribut'ons nor- 
nales de certains fonctionnaires, mais effec- 
lués sans que ceux-ci soient affectés d'une 
açon permanente à une circonscription dé- 


nlaceme 


Les indemnités pour frais de mission à 
l'intérieur (y compris ja Corse, l'Algérie et 
a Tunisie) sont fixées suivant les taux pré- 
Vus au tableau annexé ne 1. 


ï. — Les journées de mission ou de 
‘ement se décomptent par période de 
vngtquatre heures depuis l'heure du départ 
de ja gare ou de la résidence jusqu'à l'heure 


ce retour à la gare ou à la résidence. 


art. 
dépla 


Aucune indemnité n’est due pour les ab- 
Sences, comportant ou non le découcher, 
d'une durée égale ou inférieure à sept heu- 
Its, De même, en fin de déplacement, l’excé- 
dent est négligé s'il est égal ou inférieur à 
stpt heures, S'il est supérieur à sept heures 
l donne droit à l'indemnité suivant les dis- 


2 et les larifs prévus par le présent 
décret, 


L'obligation de prendre un repas au dehors 
est établie par le fait que l'absence de ja 
résidence excède sept heures. 

L'obligation de prendre deux repas est éta 
blie par le fait que l'absence excède douze 
heures, 

Il y a découcher quand le départ de la 
résidence a dieu svant minuit et la rents 
à la résidence après minuit, 

L'indemnité aflérente au 


découcher pr 


prement dit est attribuée à l'exclusion d: 
toute autre, quand la durée de la m | 
excède sept heures sans dépasser douze 


heures. Si elle excède douze heures, il est 


alloué, outre l'indemnité de découcher pro 
prement dite, l'indemnité afférente à un 
repas. 


Enfin, lorsque la durée de l'absence excè 
dix-huit heures, comportant ou non le di 
cher, la mission donne droit à l'indemnité 
afférente à la journée entière, 

Art. 5. — Le tarif établi par le tableau 
annexe no 4 n'est pas applicable aux mis- 
sions accomplies à l'étranger, L'alocalion qu? 
chaque mission comporte est, dans €e Car, 
fixée par une décision spéciale du secrétaire 
d'Etat, 

Les décisions relatives aux missions à 
l'étranger peuvent, si la durée du érajet où 


l'importance de la mission l'exigent, 
riser l'utilisation de places de IJuxe et de 


couchettes. 
TITRE HI 
INDEMNITÉS POUR FRAIS DE TOURNÉES 


Art. 6 — Les indemnités pour frais de 
tournées sont allouées pour les déplace- 
ments effectués dans les limites d'une cir- 
conscription par les agents exerçant habi- 
tuellement et fréquemment hors de leur 
service d'attache ou de leur résidence leurs 
fonctions normales d'exécution ou de con- 
trôle. 

Art. 7. — Aucune indemnité n'est attribué: 
pour les absences d'une durée égale ou infÿ- 
rieure à sept heures. Lorsque la durée de 
l'absence excède dix-huit heures, il est aloué 
l'indemnité pour la journée enlière. 


Art. 8. — Les taux des indemnités pour frais 
de tournées à l'intérieur {v compris la Corse, 
l'Alsérie et la Tunisie) sont fixés conforme 


ment au tabicau annexe n° 2. 


TITRE 1V 


REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT 


Art. 9 — Le remboursement des frais 
réels de transport par chemins de fer, pa” 
bateaux ou par voitures publiques est eflec- 
tué au prix du tarif d°s compagnies dan: 
la claise offérente au grade de chaque 
agent, ainsi qu'il est indiqué au tablesu 
annexe n° f. 

Toutefois, les fonctionnaires ou agents tilu- 
laires de cartes ou permis de circulation où 
jouissant, à titre personne:, de réductions d2 
tarifs, n'ont pas droit au remboursement des 
frais de transport pour la partie Ccorrespon- 
dant à l’exonération dont ils bénéficient. 

Les frais de voitures, d'omnibus, de tram- 
Ways ou de métropoiitain pour circulation en 
ville restent dans tous les cas à la charge des 
intéressés, 

TITRE V 

FONCTIONNAIRES UTILISANT DES BICYCLETIES 
LEUR APPARTENANT 


Les 
district 


Art. 10, 
chefs de 


contrôleurs principaux et 
principaux, les contrü- 


leurs et 
tes du 
centrale et des 
être autorisés à utilist 
pour leur service une 
tenant, lorsque la nat 


les oblige 


chefs de district, les agents eyclis- 
service intérieur de l'administration 

extérieurs peuvent 
r ou tenus d'utiliser 
bicyclette leur appar- 
ire 


e de leu 


rs foncliions 
à des déplacements fréquents 


demnité fixct 


il 
jo A 200 fr. À titre de première mise et 
pour contribution à l'achat de la machine; 

A %5fr. par mois pour frais 
de para ns « il I of , 
cette indemni peut étre réduite à 1: 
pour eux { es dé} 
sont moins f ou de n Mipor- 
tanct 

Li al i | 
dermnilé kilomeirique pour parcour ile 
efflectuc à bi lelle, 

Art. 41. — L'indemnité de première 1niso 
n'est toulelois définilivement aux 


ayants droit qu'au bout de douze mois d'ulili- 
sation réclle de la bicyclette, Lorsque la dure3 
a été inféricure à un an et si la cessalior 
l'emploi de la bicyclette est motivée par des 


convenances personneiles où lieu à la 

d'un changement de situation ou di { ice 

provoqué par une demande de l'intéressé, 

celui-ci sera tenu de reverser sur le ri nt 

de ladite indemnité ut comme caicul p'o- 


portionneliement à la période reslant ? courir 
au moment de la cessation du serv re 
parfaire une année entière à compmlier de la 
date de commencement d'utilisation de ja 


TITRE VI 


UTILISANT DES VOITUMI 


AUTOMOBILES OÙ DES MOTOCYCLETTES 


— Les inspecteurs généraux, le die 
ravitaillement pour la 
région parisienne, les directeurs départemen- 
taux, directeurs du transit et leurs adjoints 
‘chefs de section), les contrôleurs prinripaux, 
les chefs de district PriNCIPaux, 

leurs et chefs de district du ravitaillement gé- 
néral peuvent étre autorisés, par décision spé- 
ciale du secrétaire d'Elat au ravilailecment, à 
faire usage, pour l'exécution de leur servire, 
au cas d'impossibilité d'utiliser la voie ferrée, 
des véhicules de service ou, à défaut, de vol- 
tures publiques ou de toul moyen de 
transport plus économique, ainsi que dans Île 
cas d'urgence dûment justifié, soit de leur voi- 
ture aulomobile ou de leur motocyeletle per- 
à titre exceptionnel, d'une voi- 
lotte dé 


Art. 12. 
recteur régional du 


ntrô- 


autre 


sonnelle 


soit, 
ture automobile ou d'unt 


location. 


Art. 13. — Les agents autorisés à uliliser 
pour l'exécution de leur service des voilures 
automobiles et des motocycleites leur appar- 
tenant ne pourront, en aucun cas, béaéficisr 
de ce fait de réduction ou d'exonération des 
impôts et taxes qui frappent ces véhicules 

Art, 4%. — Les agents autori \ faire usage 
de leur voiture automobile et de leur 
cyciclle per devront être assur(s pour 
un montant minimum de 500.446 f'ancs jar 
acc.dent contre les dommages causés, y 
pris ceux causés aux tiers transports non 
salariés par l'administration, Les polires de- 


onnelle 


vront, en outre, comprendre l'assurance 

contentieux. 
Les intéressés seront libres de choisir leur 


assureur sous le contrôle dé 


superieure, 
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Ils auront la faculté de contracter une { personnelles sont eouverts par l'attribution Les demandes de remboursement des f-117 
d'une indemnité kilométrique forfaltatre fixée | de transport sont obligatoirement acc. 


essurance complémentaire couvrant tous Îles 
msques non compris dans l'assurance obliga- 
toire ou de prévoir pour celle-ci une garantie 
supérieure à 500.000 fr. Les agents qui ne 
jugeront pas à propos de contracter ces assu- 
rances complémentaires devront officiellement 
reconnaitre qu'ils sont leurs propres assu- 
rours pour tous les risques non prévus dans 
l'assurance obligatoire, notamment le vol, 
l'incendie, les dégâts de toutes sortes subis 
par de véhicule et la privation de jouissance 
consécutive à ces dégats. 


En toule occurrence, les intéressés n'au- 


gont droit à aucune indemnité pour domma- ; 
ges subis. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 15. — Le remboursement des frais de Art. 18, — Aucune indemnité n'est attri- 
transports inhérents à l'emploi autorisé des | buée pour les déplacements effectués dans 
voitures automobiles ou des motocyclettes ! un rayon de 2 ktlomètres de la limite exté- 


administratives ou de location, ainsi que 16 
payement des frais d'entretien et de fonc- 


tionnement des véhicules administratifs et le | 


payement des frals de location de véhicules 
de location est effectué sur production d’un 


conformément au tableau annexe n° 3 d'aprés 
la population de la résidence de l'agent. 


Art. 17. — Les frais de transport alns! que 
les dépenses de toutes natures inhérents à 
l'emploi autorisé des motocyelettes person- 
nelles sont couverts par l'attribution d’une 
indemnité kilométrique de 50 centimes, quels 
que soient le type et la puissance de la moto- 
cyclelte. 


TITRE VII 


rieure de la résidence. 


Art. 19. — Les payements des indemnités 
pour frais de mission, des indemnités pour 
frais de tournées et le remboursement des 


gnées d'uno déclaration des fonctionnais, 
intéressés certiflant qu'ils ne bénéficient ns< 
à quelque titre que ce soit, d'avantages pes 
sonnels ou, dans le cas contraire, qu':; ns 
bénéficient pas d'autres avantages per ! 
que ceux dont il est fait état dans 
mande. 
Art. 20. — Les frals de transport fuit: 

route prévus aux articles 10 à 15 sont calcuw: 
d'après le tableau des distances de chum 


commune au chef-lieu de canton, au chet-liy 


d'arrondissement et au chef-lleu de départe. 
ment, dressé par les soins du préfet et déposg 
au grefle des cours d'appel, des tribunaux de 
première instance et des justices de paix 


Art. 21. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques cet le secrétaire général du 
ravitailiement sont chargés, chacun en ca 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Vichy, le 10 avril 1941. 


état certifié des dépenses réelles, appuyé des | frais de transport sont effectués mensuelle- Le ministre secrétaire d'El! . 
pièces justificatives nécessaires. ment et à terme échu sur la production d’états à écossais nafionele et hp E. 
justificatifs certifiés indiquant les itinéraires YVES BOUTIILLIEN 
Art. 16. — Les frais de transport ainsi | parcourus avec les dates de séjour dans cha- dc 
que les dépenses de toutes natures inhérents | que ville, ainsi que les heures de départ et | Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
à l'emploi autorisé des voitures automobiles | de retour à la résidence. JEAN ACIIARD, 
TABLEAU ANNEXE N°1 
Taux par journée passée en mission. 
URNCE INCOMPLÈTE INCOMPLET 
Mission sans découcher. Mission avec déroucher. Miss: 
Obligeant Obligeant 
Comportant A partir 
à prendre à prendre Pendant 
CATEGORIE Comportant ne à laquel's 
eu dehors au dehors une absence e an les F 
(abeenca excédant | (absence excédant douze heures a droit l'asent 
sept heures douze beures excédant mais trenta premiers jour } 
mais mais « 
sept heuroæs |ne Gépassant pas dans la même 
de fonctionnaires ne dépassant pas|ne dépassant pas jours. ivant 
douze heures). dix-huit heures). mais ne dix-huit beures. localité. 
dépassant pas 
Chefs Chefs Chefs Chets Chefs son grade 
de Autres Autres doves d Autres de Autres de Autres : 
famille, | | famine, | agents. famille, | | famie, | | famille, | eents. 
ve francs. | france, | france francs. francs. francs. | francs. | francs. | francs. | francs. | frauca. 
Groupe 97 21 » 51 » 43 33 » 60 56 » S 80 » 78 » 70 D are cl: SC, 
Groupe 24 » 20 50 43 At 27 51 » 47 » 75 67 59 4re cla 
Groupe 20 » 16 © 10 » 3 21 » 5 7 » 54 » 53 » 46 » 2% classe 
Groupe i4 » 11 28 2 » 16 » 00 50 27 45 » 38 » 2 » cla 
b} Le n'a pas la qualité de fonctionnaire et me 
Nora. — 149 Ont da qualité de chef de famille les agents de sexe suite d2 maladiss ou de blessures contractées par faits de 17°, le 
masculin, mariés avec ou sans enfant, ainsi que ceux ayant des subvenir aux besoins du ménage; à 
enfants effectivement à charge et au chef desquels il leur est alloué c) Le mari est décédé et laisse un ou des enfants pour 
‘des allocations familiales; lesquels l'agent perçoit les allocations familiales; se 
_ % Les agents de l'un ou l'autre sexe vivant habituellement avec d) En cas de divorce, de séparation ou d'abandon de famille, !° 
teur mère veuve sont réputés chefs de famille, à la seule condition ou les enfants sont à la charge de l'agent et le mari ne verse © 
que celle-ci n'exerce elle-même aucun emploi; À aucune alimentaire ; 
3e En outre, les agents de sexe féminin sont considérés comme PR RSR * 
chefs de famille s'ils se trouvent dans J'un des cas suivants: Les taux cidessus correspondent forfailairement à toutes l° < 
a) Le mari n'a pas la qualité de fonctionnaire et est actuellement dépenses (nourriture, logement et accessoires) qu'entrafne le déni LL 
soit mobilisé au tire des réserves, soit en captivité ou interné cement, à la seule exception des frais réels de transport qui 1 
en pays neutre el par ailleurs ne bénéficz pas d'une solde np ve panne aux dispositions des arlicies 10 et 12 ‘1 k 
présen cret. | 


mensuelle; 
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ichtelnsteïn, Morlager, réparation, r: 
Koumetz, bijouller, 1, avenue Emile-Zola, 
Taux par journée passée en tournée, : Paris ; 
« Aux Occasions », horloger, GS, rue 
DÉPLACEMENTS DEPLACEMENTS Zaïquind, harlozer, 1, place Porte-de Saint- 
de plus de plus DÉPLACEMENTS Cloud. l'aris 
de sept heures de doure heures 
CATEGORIES mais ais de plus M. Chaveton, 12, rue du 4-Septembre, 
Le dépassant dépassant pas dix-hui l'aris. 
douze heures, dix-huit heures, 
jonunairee La UUOT£ Paris-Travail », fabricant 
de fonctionnaires. vêtements, 33, rue Turbivo 
bé 6 do LUE 19 { 
famille, ques. famille, famille, agents. Paris. 
francs. Lrance. francs. francs. francs. francs. de Lancry, Paris. — M, the, 43, 
ércupe 20 50 38 4t 73 du Pont Louis Phil ppe, Paris. 
Mme Rappoport, née Frenkel (Paulette), T, 

Gro 21 7 50 42 » » 54 » S. 26, rue ae Belleville, Paris ; 

Grill (N rl rl) Radio truc! », À 

1} D 47 43 © KE » 27 » 51 41 » F., rue Entrepreneurs, 
Groupe 42 » » 24 48 » 37 » 28 » 
Frenais, T. F., 11, rue Cambronne, Paris; 

kncller « Cristal Radio 97, ruo Saint-La- 
zaré, Paris; 
Bulkonstein (Michel) « Michel Radio Fe 
S, F., 18, rue Sorbicer, Paris, 
Taux des déplacements en voitures automobiles personnelles. M. Lamaix (André), 210 bis, rue de la 
VILLES VILLES LOCALITÉS Marx (Léon) « A Carnavalet », antiquaire 
de plus de 3.000 au-dessous 9, bouicvard Raspail, Par ; 
de 100.000 | à 100.000 de 3.000 
france, france, france Fabius (Paul), antiquuire, 24, rue du h 
{re CATÉGORIE, — Groupes I et Il. Paris; | | 

Voitures 9 CV et au-dessus jusqu’à 40.000 
kilomètres (par kilomètre parcouru)......., 418 1 7 1 65 Saintüermain, Paris; 

De 10000 kilomètres à 18.000 kilomètres ou (Max), marchand de talleaux, rue 
jusqu'à une limite inférieure à 18.000 kilo- de Hourgogne, Paris | 
mètres (par kilomètre parcouru)............ 12 12 1 25 | 

Au delà de la limite précédente (par kilomètre f M. Le Bacon, 16, bouicvard Soull, Pa- ‘ 

Bernstein (Simon) « Radio y 
2e CATÉGORIE, — Groupes HI et IV. 45, ruc Meslay, l'aris. — M, A. Lemaire, 
9%, rue Saint-Lazare, Paris 

Voiures de 8 CV au maximum jusqu’à 40.000 Lévi (1 
kilomètres (par kilomètre parcouru)...,..... 4 50 4 45 { 40 be Pari sé. 

De 10.000 kilomètres à 48.000 kilomètres ou See LÉ. 
jusqu'à une limite inférieure à 418.000 kilo- Kramer, chaussures, 46, ruc d Balignoïles, s 
mètres (par kilomètre parcouru)............ 0 Paris ; 

Au delà de la limite précédente (par kilomètre Rosentem, chanseur 1 rue des M : 

— Rotapel, chaussur 81, rue Dulong, Pari 

d Observations. — Toutefois, les agents classés dans les groupes I et IF qui uliliseront M. Lefèvre (Marvel), 3, boulevard de 
D ces vollures d'une puissance inférieure à 9 CV ne pourront prélendre qu'aux indemnilés kj- Courcelles, Paris. 
lomtlriques de la deuxième catégorie. 
= J0 », 1 ïr, 46, rue Gérando, 
l'aris : 
Société Zamelgut, « Zamelchkowsky », cou- à 
ture, 47, rue du Faubourg-Montmartre, | * », 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT re, | rando, Paris; 
Peckermann, tailleur, 81, rue de Dunkerque, 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE M. Certain, 418, rue du FoubourgSaint- | Paris; 
Honoré, Paris. Cohen « Henri-Paul-Gilbert », confection, E2, 
ue du Faubourz-Montmartre, 45, boulrvard 
Veuve Grad, chaussures, 28, avenue Victor- | 
la Modelcine, Paris 
Administrateurs provisoires. Hugo, Pavillons-sous-Bois 1 , Paris: 
Scholla (Meyer), chaussures, 9, svenue de Werdense 18 « Jacques ce Max », conf ls 
Le secrélalre d'Etat à la production indus- | Chanzy, Pavillons-sous-Bois ; 

iielle, Goldberg (Michel), chaussures, 49, avenue de | Klunovitzky, confection, 96, rue Notre bime 
hanzy, Pavillons-sous-Bois ; de-Lorctte, Paris; 

la loi du 10 septembre 1940 prévoyant role 

omination d’administrateurs provisoires Saint-Thomas, Bagnolet; 

entreprises privées de leurs dirigcants; r PA Tai it, Paris; 
Yu le décret du 46 janvier 4941 Kimelfarb (Isaac), réparateur, rue Sadi- |, », robes, manteaux, 9, rue Las 
Arrête: Avram (Maurice), réparateur, 27, rue Robes- 109. aver 
Art, — Les entreprises suivantes, dont | Pierre, Bagnolet; 
les dirigeants sont placés dans l'impossitiité | Lol (Nisel), réparateur, 9, rue Fdouard- 

‘exercer leurs fonctions, sont pourvues des Vaillant, Bagnolet; Kravetz, tailleur, 1401, rue Nollet, Paris; 

tdministrateurs provisoires figurant sur la | Roslovoski (Chalm), réparateur, 113, avenue | Hershkomæ# « Nicole », confection, 7, rue 

iste ci-dessous: Gallieni, Bagnolet. Lafayette, Paris, 

Worms, bonneteri r de Vaugirard M. Georges Couez, 54, avenue Simon- M. Laffolay (Paul), 6, rue de Thann 

, bonneterie, 232, rue de Vaug , £ , 
Paris ; | Bolivar, Paris. Paris, 


| 
] 
] 
à 
| 
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Schnelzeir « Aux Comploirs réunis », cristaux,  Klaïnberg, bonneterie, 160, rue Saint-Martin, g Rochwerg, brocanteur, 42, rue de Charenton 
82, rue d'Hauteville, Paris; Faris; Paris; 
Weiss, flaconnage, 6, rue Taylor, Paris; Goldberg, tailleur, 93, boulevard Saint-Martin, | Alcoulombie, brocanteur, 4, rue du Doc! Léus. 
« 
Gordon, bonneterie, porcelaine, 96, bou'evard Paris; Goujon, Paris; 
tonne-Nouveile, Paris, Horvileur (société, tailleur, 7, boulevard | Gliksmann, brocanteur, 10 bis, rue Montgallet 
M. Legay, 42, rue Sairt-Augustin, Paris Saint-Martin, Paris, Paris ; 
red ski brocanteur r 
(Jacob, maroquinier, 28, rue du Mar M. Mauco (Robert), 1%, boulevard sieur, 33, rue Traversibre, 
va s-Perret ; Exelmans, Paris. 
Ca Goldman (propriétaire Aglave, brocanteur, 83, avenue Ledru-Rollin, 
co 26, rue Jules Guesde, | Zegucermann, vente de chaussures, 59, rue Paris, 
Levallois-Perret; Emile-Zols, Choisy-le-Roi; M. Eugène Sevin, 78, rue du Volga, Pa. 
a Chaussures Georges » Slocklischky, mar- ris (20e), 


Schwartz (Joseph), horloger, 9, rue Vakier, 
Levallois-Perret, 


M. Leprince (Edouard-Joseph-Nk las), 


rue Raimbulcau, Paris, 

Strul, meubles, 25, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris; 

Mechoulam, rideaux, 25, rue de Sèvres, Pa- 
ris; 

Eisenstein (Joseph et Maurice}, 110, rue de 
Rennes, Paris; 

Enchel (Léon), meubles, 107, bou'evard Saint- 
Germain, Paris; 

Veuve! Lapidouse (Rose), meubles, 85, rue 
Saint-Dominique et 16, rue du Faubourg- 
Saint-Antoine, Paris, 

M, Lepley (Henri), 95, rue du Fauhourg- 
Saint-Antoine, Paris, 
détail, 1%, avenue de l'Opéra, Pa- 


HI. Bein, 
riS, 


Werdenschiag Jean Véral », délail, avenue 
de l'Opéra, 16, Paris, 
M. Lespirasse, 17, rue Duphot, Paris, 


Press », teinturcrie, boule- 


21, Paris; 


Diubner « Mondial 
vard de Strasbourg, 


Srarowski, teinturerie, 20, rue Taylor, Pa- 

Malconki, teinturerie, 94%, rue Lalayetle, ra- 
ri 

Goltzmann, teiuturerie, 28, rue Delambre, Pa- 
ris, 

M. Albert Leroux, 22, rue Friant, Paris. 

Lerkovilh, tailieur, 19, avenue des Gobeïins, 
Pari:, 

Mazour, tailleur, 92, rue Mouffetard, Paris; 

erscovici, tailleur, 59, rue Monge, Paris; 

Clirg (Jacques), tailleur, 45, rue Monge, Pa- 
ris; 


Garneck, failleur, 42, rue Monge, Paris; 
B. Dubner, tailleur, 19, rue Monge, Paris, 
M. Mansart (Louis), 44, boulevard Roche- 
chouart, Paris. 
Wilozzowski, tailleur, 7, 
lis, 
Bainveiz 
ris; 
Baron, 
Paris; 
Juchthertz, failleur, 95, 
chel, Paris, 
Marsart 
chouart, 


rue de Pontoise, Pa- 


leur, 1, rue Linné, Pa- 


failleur, boulevard Saint-Germain, 


boulevard Saint-Mi- 


(ouis), boulevard Roche- 
Paris. 

18, rue Cherioux, Issy. — 
Paris. 

boulevard Saint- 


coiffeur, 
rue Daunou, 


Frayman, 
M. Massé, 16, 


Jacob (Léonce), tailleur, 9, 
Denis, Paris; 
Société Géo Rubinstein, confection, 11, rue 


de Thorigny, Paris; 

Lévy, représentant, 212, rue Saint-Martin, Pa- 
ris; 

Schwag, représentant, 
Paris; 

Paladino, ouvrages 
Martin, Paris; 
Kalkstein, ouvrages de dames, 209, rue Saint- 

Marin, Paris, 


165, rue Saint-Martin, 


de dames, 174, rue Saint- 


1 forain, 9, rue Ch.-Calmus, Gentilly; 
réparateur, 80-82, avenue de Fon- 


Bicôtre; 


chan 
Schoumann, 
tainebleau, 
Crottor, réparateur, vente de pantoufles, 
», rue E.-Varlin, Villejuif; 

Jack Mitlelchten, marchand de chaussures, 
41, rue de Seine, Ivry-sur-Seine; 
Danziger, marchand de chaussures, 

la Mairie, ivry-sur-Seine; 
Blankka, r rue Hébert, Clamart; 
Schlifker « Cordonnerie du Centre », marchand 

de chaussures, 79, avenuc Pierre-Larousse, 


M. L. Metheyer, 24%, avenue de la Répu- 
blique, Montrouge (Seine). 


G, rue de 


inarateur, 5, 


Penne, pharmacie, 17, avenue de la Républi- 
que, Aubervilliers. — M. Moro (Eugène), 
45, avenue de la Défense, Puleaux. 

Brunschwik « Pharmacie du Parc », pharma- 
cie, 3 bis, rue Vallier, Levallois-Perret, — 
M. Nauge, 29, rue de Clignancourt, Paris, 

Jacques « Galeries Jacques », meubles d'occa- 
sion, 29, avenue de l'Opéra, Paris; 

Chouchon « Au Bois doré », meubles d'occa- 
sion, 109, boulevard de Sébaslopol, Paris; 

« Opéra Meubles », société à responsabilité 


limitée, meubles d'occasion, 412, rue du 
4-Septembre; 
Lissianski « Hall du Meuble », meubles d'oc- 


153, boulevard de Sébastopaol; 
l'Abeille », 1 


casion, 


Feigenheimer « Tissus 
422, rue Réaurur; 

« Trinité 
Jinitée, meubles, 


sociél£ à responsabilité 
la Chaussée- 


meubies », 
4», rue de 


d'Antin, 
M. Robin (Louis), 89, rue de Reuiliy, 
Paris. 
Mayer (G.-X.), timbres-poste, 90, rue Ge 


Miromesnil, Paris. — M, Roumet (Octave), 


47, rue Drouot, laris. 


Gabrieleff, marchand forain, 32, rue de Var- 
sovie, Bobigny (Scine); 
Schenkman (Mozek), marchand forain, ave- 


nue de Rosny, 9, Villemomble (Seine), 


M. Rottée, 1, rue Victor-Iugo, Rosny-sous- 
Bois. 


Weisbrod (W.-Simon), spécialité de vêtements 


en tissus imperméables, 93, rue Réaumur, 
Paris; 

Schourmann, spécialité de vêtements en tissus 
imperméables, 25, rue Etienne-Marcel, Paris, 


M. Sarraute, 4, boulevard du Roi, Ver- 
sailles (Seine-et-Oise). 


Alexandre, brocanteur, 111, rue de Charen- 
ton; 

Becker, brocanteur, 18, passage du Chantier; 

Borezzlein, brocanteur, 46, rue de Charenton; 

Gauff, brocanteur, 104, rue du Fauhourg-Saint- 
Antoine, Paris; 

Mongatte, achat de métaux, 74, rue du Fau- 
bourg-Saint-Antoine, Paris; 


Pepe, brocanteur, 9 bis, ruc Lacuée, Paris; 


| 


Soulam (Résa, société à responsabilité lirnt- 
tée, 105, rue des Morillons}, appareils radio. 
électriques, 105, rue des Morillons, 

Cresson (Rosenfeld et Nordko (Herman), so. 
ciété à responsabilité limilée), appareils ra- 
dio-électriques, 7, passage Pecquay; 

Barouh (David-Léon), appareils radio - “lectrt. 
ques, 19, rue Béranger; 

Mandil, gérants « Triump-Radio », Société À 
responsabilité limitée, appareils radio élec. 
triques, 

M, Simonnet 
Paris. 

Piernikarch (Lucien), nouveautés en 

gros, solides, 52, rue du Caire: 


(Pierre), 17, rue Paul-Féval, 


derni- 


Modai (Léon ), soldes, 4105, rue d’Aboukir, 
Faris; 

Neuman (Pauline), sans profession, 40, rue 
Lamblardie ; 

Sztein (Moïse), artisan tricoteur, 7, rue du 


Sergent-Bauchat, Paris, 
M. Sizairc, 10, rue Jules-Lemaître, Paris. 
Boguslawski, cordonnerie, n° 79, 
Chanzy, Montreuil; 
Bogratcheff, cordonnerie, 10, place de la Fra- 


ternité, Montreuil; 

Cajocarue, cordonnerie, 90, rue des Sorins, 
Montreuil; 

Czerkiewicz, détaiilant en chaussures, rue 
François-Arago, 145, Montreuil; 

{lzkowitch, cordonnter, 9, rue Gallieni, Mon- 
treuil, 

Kafdan, détaïlant en chaussures, rue de Pa- 
ris, 43% bis, Montreuil; 


Krawetz, chaussures, 3, boulevard de Beltor 
Montreuil; 

Milstein, cordonnerie, 8, 
treuil; 


avenue Valvein, Mon- 


Wajgman, cordonnerie, 20, boulevard de Bel- 
fort, Montreuil; 

Wilezynswi, cordonnerie, 20%, rue de Paris, 
Montreuil, 


M. Georges Vandenbo rue de 


Charenton, Paris, 


ssche, 201, 


Salomon et Wertheimer, mandataires aux 
halles centrales, pavillon 42, rue des Ilal- 
les, 34, Paris. — M. Tournus (André), rue 
des Innocents, 4, Paris. 

Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent à la partie de l'entre- 
prise exploitée en zone occupée. 

Fait à Paris, le 7 avril 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de d'industrie et du commerce mé: 
rieur, 


BICHELONNE. 


Rectificati tif au Journal officiel du 44 mar 
1941: pee 4162, æ colonne, % ligne, suppri 
mer: « Vu le décret du 46 janvier 1941». 


Com 
cha 
trax 
A 
min 
dire. 


| 
| 
1 
{ 
{ 
! 
! 
| Lu 
! 
qu 
ce 
ser: 
enn 
£err 
ainsi 
des 
Jo 
Le 
bar 


{4 Avril 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


x. "7 -- Décret du 8 avril 1641 pris pour 
‘ lication de la loi relative à la cons- 


l'ap} 
truction d'un chemin de fer reliant la 


wedilerranée au Niger. 


\tréchal de France, chef de l'Etat 


f: 

Vu la loi du 22 mars 1941 relative à Ja 
traction d'un chemin de fer reliant la 
à! ince au Niger, 

rétons : 

ut 4er, — L'exécution des travaux et 
de l'exploitation provisoire 
da chemin de fer reliant la Méditerranée 
sont assurées, sous l'autorité du 
cuire d'Etat aux communications, par 
 jrection générale des travaux du Médi- 


terrar -XNiger. 

“Le contrôle de la construction et de l’ex- 
Lihation du chemin de fer est rattaché à 
irection générale des transports. 


art, 2, — Les services de la direction 
des travaux sont dirigés par un 


générak 
directeur général qui soumet au secrétaire 


aux communications les programmes 


d'Etat | 

de travaux, les projets d'exécution, les pro- 
grammes d'organisation des chantiers, et 
es conditions de l'exploitation provisoire. 


Le siège principal de la direction générale 
des travaux est fixé par le secrétaire d'Etat 
“nimunications. Le directeur général 
par le secrétaire d'Etat aux 
cations. 11 peut être relevé de ses 
fonctions par la même autorité. Il est res- 
ponsabie devant le secrétaire d'Etat des 
travaux exécutés, soit en régie, soit à l’en- 


treprise, il est ordonnateur secondaire des 
dépenses. 
la rémunération du directeur général est 
fxée pair un arrêté du secrétaire d'Etat à 
l nie nationale et aux finances et du 
aire d'Elat aux communications. Cette 
mcrallon peut comporter une prime 
nt compte de la bonne marche des 
travaux. 

le directeur général est assisté d'un 


aux ! 


t 
ne 


drecteur adjoint des travaux. 
Le drecteur général a autorité sur tout 
le personnel de chantier qu'il recrute et 


qu'il révoque librement. L’agrément du 
secrétaire d'Etat sera nécessaire pour le 
recrutement et la révocation des fonction- 
haïres supérieurs, dont il arrêlera la liste 
sur là proposition du directeur général. 
Leur r'nunération sera fixée par arrêté du 
secr(tare d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et du secrétaire d'Etat aux 
communications. 


Art, 3, — IL est institué, auprès du 
Sécreiriat d'Elat aux communications, un 
toute de direction du Méditerranée-Niger 
chargé de suivre la marche générale des 
travaux. 

À cet eflet, le comité de direction exa- 
tune notamment les propositions de la 


À 


üreclion générale concernant : 


* à Les programmes de travaux, les pro- 
fs d'exécution et les marchés importants 
que les programmes d'organisation 
1e bureaux et chantiers ; 
2 L'organisation provisoire de l'exploi- 
atton. 

le comité de direction est, en outre, 
d'étudier la constitution de l'orga- 


‘sition du secrétaire d'Etat 


nisme à qui sera confiée l'exploitation défi- 
nitive du nouveau chemin de fer. 

Le secrétaire d'Etat aux communications 
peut déléguer certaines décisions au co- 
mité de direction. 


Le président, représentant au comité du 
secrétaire d'Etat aux communications, est 
nommé par décret sur la proposition du se- 


crélaire d'Etat aux communications, après 
avis du secrétaire d'Etat aux colonies. 

Les autres membres sont nommés par 
arrêté du secrétaire d'Etat aux communi- 
cations, sur présentation des géecrétaires 
d'Etat intéressés, dans les conditions ci- 
après : 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux 
colonies qui assure les fonctions de vice- 
président ; 

Un représentant du secrétariat de 
nation; 

Un représentant du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances: 

Un représentant du secrétariat d'Etat à 
l'intérieur ; 

Un représentant du secrétariat d'Etat aux 
affaires étrangères ; 

Un représentant du secrétariat d'Etat à 
la production industrielle ; 

Un représentant du déligué général à 
l'équipement national ; 

Un représentant du délégué géntral du 
Gouvernement en + française ; 

Un représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français ; 

Un représentant des chemins de fer al- 
gériens ; 

Un représentant des chemins de fer du 
Maroc; 

Un représentant des chemins de fer co- 
Joniaux ; 

Deux secrétaires, dont un nommé «sur 
proposition du président et un sur propo- 
aux coionies, 
assistent aux réunions, avec voix consulta- 
tive. 

Le président convoque le comité, soit au 
siège du Gouvernement, soit au siège de 
la direction générale des travaux. 

Le président peut convoquer aux séan 
ces toutes personnes dont Ja présence Jui 
paraît utile, Eiles ont voix eonsullative. 

En cas de partage des voix, la voix du 
président est prépondérante. 

Art. 4. — Le contrôle des travaux et de 
l'exploitation est dirigé par un inspecteur 
général des travaux du Méditerrante-Niger 
nommé par arrêté du secrétaire d'Etat aux 
communications, qui assiste aux séances 
du comité avec voix délibtrative, 

Art, 5. — Un arrêté du éecrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
du secrétaire d'Etat aux communications 
fixera les conditions d'attribution des ré- 
munérations et indemnités aux membres 
du comité et de l'inspection générale. 

Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat aux communications sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 avril 1941. 

PH. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrélaire d'Etat aux communicalions, 
JEAN BERTHELOT. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


oardi- 
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N° 1024. Décret du 12 avril 1941 rejatif 
à la nomination du president du comité 
de direction du Mediterrance-Niger. 


Nous, Maréchal de ] ice, chef « Etat 
français, 

Vu la loi du 2 n 1941 relat À la 
construction d'un chen de f t 14 
Méditerranée au Niger: 

Vu le décret du 9 : 1 1941 7 CN Ap- 
pit ilion de cette loi 

Vu l'avis en dat du 5 n 1911 du ses 


relaire d'Etat aux 


Décrétons : 
Art. 1, — M. René Claudon, inspecteur 


Il 


gcnéral de 1" classe des ponts et chaus- 
eces, ess Zommé président du comité de 
direction du Méditerrante-N ger. Il conser- 
vera ses fonctions actuelles | 

Art. 2. - Le scer e d'Etat \ 
Mmunications est chargé de 

présent décret, 

Fait à Vichy, le 12 avril 1941 

PH. PETAIN 
Par le Maré ha! A het te 
francais : 1 
Le secrétaire d'Etat aux con municalior 
JEAN BERTHELOT. 
Méditer:ante-Niger, 

Le secrétaire d'Etat aux e 

Vu la loi du 22 mars 1941 relative à la rone 
truction d'un chemin de fer reliant la Médi- 
lerranée au Niger; 

Vu le décret du 9 avril 1911 
plication de la loi su de; 

Sur la proposition du rétaire d'Etat anx 
colonies, 

Arrête : 

Article unique. — M, Beau, ingénieur en 
chef des ponts et hau est 
président du comil Je recti du Méditerra- 
née-Nigcr. 

Fait à Vichy, le 12 avril 1941 

JEAN « 
Le secréiaire d'Etat aux communications 
L 

Vu la Joi du 22 mars 1951 relative à ons- 
fruction d'un chemin de ler reliant Médi- 
lerranée au Niger: 

Vu le décret du 9 avri 1917} ] 
Calion de la loi 1svisce, 

Arré:2 : 

Article unique M. Maître Tr ne 
pecteur général des ponts et eh: es, est 
nommé inspecteur général des tt du 
Méditerrante-Niver. 

Fait à Vichy, le 12 | 

JEAN LE EL Or, 

Ponts et chaussées. 


Le secrétaire d'Etat aux communiralions, 

Vu le décret du 25 mai 1926 portant règles 
ment en ce qui concerne l'avancement et la 
discipline applicables aux ingénieurs des ponts 
et chaussées ct des mines, et notamment l'er- 
ticle 43; 


Vu le décret du 18 novembre 1939: 
Vu la loi du 27 juillet 190 relallie À la 


forme des actes administratifs individuels ; 
Vu la je‘‘ze en date du 18 mars 1951 du 
contre-armiral, secrétaire d'Etat aux colonies, 


| 

| | | 

| | 
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tions nos 191 à 610, d'une valeur nominale 
Y AIT de 1.000 fr., pour lesq es vlle a été dis- 
4 ‘ un1qu {\ 1 La 13 pe ; mn P 
A Li pr 4 par de n du di- 2 
on | Cours les candidais doiven! être - 
in£ rdina de ponts |: 2 à Va 
€ la dispo- | 1941 Fra s à titre ris 
si tisfait à la ir le re 
In£ 
Ne nas se trouver dar 
Fa 193 W ze à Paris at 
r 4 rz 40! 2" 
+ < { 
| nes Si0 2610, d'une vaieur nominale de | trente ans au plus le 4e jar 
AVIS & CG | ée | te! limite d'âge est : 
| an £ de ! np? au 
| TPRISET t A Paris (sociétés), en date du | n° | 
linistere de l'économie nationale | 4 | a 
et ces finances. | 
| jant la durée 
2 
| » - 
AK 1 1 à L | ér 2 
‘ ] les lé - = ne n ] 
| = 
| 
| au: 
| La Louvr M and, Aulnoye 
La we l'A rbone armo- | Pa partir du 7 fé- 
ric a g t, est | wvrier 19i pour 
« mars 1941 au timi r nes 480001 à 722500, d'une valeur no- 
pour nes { à 2409, d va- | minalc de lesa s elle a été 
32 
leur 1 d 100 fr ues dis 19 l'erm- 
dis; d | pr mbre par jécision du direc- 
ri de l'emy par de de rez i Paris (sociétés 
Cis 4 ] 4 avr 193 


Van: en date du 27 tnars Secrétariat d'Etat aux communications. 


La société des Magasins de vétements Secrétariat d'Etat à l'aviation. TARIFS DE TRANSPORT 


aîné. avant son siège à Boulogne-sur- 
est. À'pertr du mer abonnée SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT 


Mer à « s 1941, à e 

au pour à s, nos à 1260, 

€ r nominale de 1.000 fr r les- Avis de concours. 
a été e de l'apy Propositions ae taris présenices 


matérielle de l'empreinte du timbre par une Un concours est ouvert pour le recrutement à t'homologation ministérielle. 
n recteur mn teurs radivélectriciens 
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